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INTRODUCTION

1. Conformément aux articles 3 et 4 du règlement intérieur des réunions de
la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique et à la
décision III/25 adoptée à sa troisième réunion, la quatrième réunion de la
Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique s’est
tenue au Centre d’exposition d’Incheba à Bratislava, à l'aimable invitation
du Gouvernement de la République slovaque, du 4 au 15 mai 1998.

POINT 1 DE L’ORDRE DU JOUR. OUVERTURE DE LA REUNION

1.1 Ouverture de la réunion par le Président de la troisième réunion de la
Conférence des Parties

2. La réunion a été ouverte le lundi 4 mai 1998 à 10 h 20 par Mme Maria
Julia Alsogaray, Ministre argentin de l’environnement et des ressources
naturelles et Présidente de la troisième réunion de la Conférence des
Parties.

1.2 Discours de bienvenue par le Premier Ministre de la République slovaque

3. En souhaitant la bienvenue aux participants à la séance d’ouverture de
la réunion, M. Vladimir Meciar, Premier Ministre de la République slovaque, a
déclaré que la Slovaquie était honorée d’accueillir la toute première réunion
de la Conférence des Parties à se tenir dans la région de l’Europe centrale.
Il a exprimé sa reconnaissance pour cette marque de confiance placée dans son
pays, un jeune Etat qui venait de célébrer le cinquième anniversaire de son
indépendance. Bien que la diversité biologique de la région n’était pas
aussi riche et variée qu’ailleurs, la Slovaquie considérait sa conservation
comme une question et un objectif de grande importance; le Premier Ministre
s’est dit persuadé que la stratégie nationale de la Slovaquie en matière de
diversité biologique permettrait au pays d’atteindre cet objectif.

4. L'orateur a indiqué que sur les 49 000 km² que couvrait le territoire de
la Slovaquie, 48 % étaient constitués de forêts, dont 40 % de forêts à
régénération naturelle, avec une distribution des espèces qui n’avait varié
que très peu par rapport à son état initial. En outre, 50 % du territoire
étaient utilisés pour l’agriculture pratiquée essentiellement selon des
méthodes traditionnelles d’occupation du sol. La conservation et la
protection de la nature étaient consacrées dans la stratégie et les
politiques nationales, certaines zones étant classées parmi les parcs
nationaux et les aires protégées.

5. Selon lui, la Convention sur la diversité biologique permettait de faire
face aux défis auxquels le monde était confronté, notamment la menace
inconnue provenant de la libération d’organismes génétiquement modifiés. Il
a exhorté tous les participants à ces assises dont dépendait l’application de
la Convention à se rappeler qu’il y avait une responsabilité commune vis-à-
vis de l’ensemble de l’humanité et des générations futures quant à protéger
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la richesse de la diversité biologique au niveau mondial. Il a ensuite
souhaité plein succès aux travaux de la Conférence des Parties, en exprimant
l’espoir que Bratislava marquerait une nouvelle étape dans l’application de
la Convention sur la diversité biologique, une étape qui se préoccuperait
même des questions les plus sensibles.

1.3 Allocutions d’ouverture de Mme Maria Julia Alsogaray, Ministre
argentin de l’environnement et des ressources naturelles et
Présidente de la troisième réunion de la Conférence des Parties, et
de M. Jozef Zlocha, Ministre de l’environnement de la République
slovaque et Président de la quatrième réunion de la Conférence des
Parties

6. Dans son allocution d’ouverture, la Présidente sortante, Mme Alsogaray,
a fait état des progrès accomplis depuis la dernière réunion de la Conférence
des Parties, indiquant que le nombre de Parties à la Convention avait atteint
172. Elle a appelé l’attention des participants sur la session
extraordinaire de l’Assemblée générale des Nations Unies qui s’était tenue en
juin 1997 et qui avait reconnu qu’une approche fondée sur l’écosystème et
prenant en compte les aspects sociaux et les besoins des communautés était la
manière la plus viable d’assurer l’application de la Convention. Elle a
relevé que l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques,
techniques et technologiques, avait examiné des questions liées à la
diversité biologique des écosystèmes aquatiques intérieurs, ainsi que la
nécessité d’entreprendre des activités dans ce domaine. Dans le cadre d’une
approche fondée sur l’écosystème, de telles activités nécessitaient la
participation des communautés locales et autochtones, de même que la
protection de leur savoir traditionnel.

7. Parlant du programme pluriannuel concernant la diversité biologique
agricole, adopté à la troisième réunion de la Conférence des Parties, elle a
indiqué qu'un mémorandum de coopération avait été conclu avec l'Organisation
des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), et que ce
mémorandum contenait divers éléments à intégrer dans un programme de travail
commun. D’autres activités de collaboration avec la FAO comprenaient les
négociations en cours avec la Commission des ressources génétiques pour
l’alimentation et l’agriculture, en vue d’harmoniser les dispositions de
l’Engagement international sur les ressources phytogénétiques avec celles de
la Convention sur la diversité biologique. Dans le domaine des forêts, des
travaux avaient été entrepris en collaboration avec le Groupe
intergouvernemental sur les forêts et son successeur, le Forum
intergouvernemental sur les forêts, et le Groupe de travail
interorganisations sur les forêts.

8. Au nombre des activités intersessions jugées d’importance, elle a cité
les réunions du Groupe de travail à composition non limitée sur la prévention
des risques biotechnologiques, qui avaient permis de préparer un projet de
texte de synthèse révisé pour adoption à sa cinquième réunion prévue en
août 1998, et l’Atelier sur les connaissances traditionnelles et la diversité
biologique qui s’était tenu à Madrid en novembre 1997. Le centre d’échange
avait organisé quatre ateliers régionaux pour examiner les besoins et les
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priorités. S’agissant du mécanisme de financement, le mémorandum d’accord
conclu avec le Fonds pour l’environnement mondial était entré en vigueur.
Les pays avaient établi des rapports nationaux sur l’application de la
Convention, et 100 rapports nationaux avaient déjà été reçus au Secrétariat.

9. En conclusion, elle a indiqué que l’ordre du jour de la réunion était
fort chargé, et prévoyait la prise de décisions importantes sur l’application
de la Convention. Elle a adressé des remerciements aux membres du Bureau et
au Secrétaire exécutif pour le travail qu’ils avaient accompli depuis la
dernière réunion de la Conférence des Parties, notamment à Mme Zuzana
Guzióvá, pour sa contribution à l’organisation de la réunion au niveau de
Bratislava.

10. M. Jozef Zlocha, Ministre de l’environnement de la République slovaque,
dont la candidature a été proposée aux fonctions de Président de la quatrième
réunion de la Conférence des Parties, a été élu à ces fonctions par
acclamation.

11. M. Zlocha a remercié les participants pour son élection en qualité de
président et leur a souhaité la bienvenue en Slovaquie. Il a ensuite indiqué
que son pays était devenu Partie à la Convention en 1994, ce qui démontrait
sa préoccupation au sujet des questions relatives à la diversité biologique.
Les aires protégées représentaient 22 pour cent du territoire national et se
situaient dans la zone de jonction entre l’Europe orientale et l’Europe
occidentale. Parlant du programme de travail à long terme de la Convention,
il a indiqué que ses objectifs étaient ambitieux et nécessiteraient la
coopération de toutes les couches sociales. L’adoption d’une approche
décentralisée pour l’application était tout à fait indiquée et la Conférence
des Parties avait un rôle important à jouer pour parvenir à des solutions
négociées aux problèmes. Pour terminer il a souhaité plein succès aux
travaux de la Conférence des Parties.

1.4 Déclarations d’ouverture du Secrétaire exécutif de la Convention
sur la diversité biologique et du Directeur exécutif du Programme
des Nations Unies pour l’environnement (PNUE )

12. A la séance d’ouverture, le Secrétaire exécutif de la Convention sur la
diversité biologique, M. Calestous Juma, a remercié la Présidente sortante de
la troisième réunion de la Conférence des Parties, Mme Maria Julia Alsogaray,
dont les conseils et l'appui avaient joué un rôle déterminant dans
l’orientation du travail du Secrétariat. Il a exprimé sa profonde gratitude
au Gouvernement et au peuple slovaques pour avoir accepté d’accueillir la
quatrième réunion de la Conférence des Parties. Il a également remercié tous
ceux qui avaient apporté une contribution financière ou matérielle aux
activités menées au titre de la Convention depuis la troisième réunion de la
Conférence des Parties. Il a tenu en outre à remercier en particulier M.
Zakri A. Hamid, Président de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis
scientifiques, techniques et technologiques; M. Veit Koester, Président du
Groupe de travail à composition non limitée sur la prévention des risques
biotechnologiques; M. Manuel Piñeiro, Président de l’Atelier intersessions
sur les connaissances traditionnelles et la diversité biologique; et le
Canada, pays hôte du Secrétariat, pour son appui.
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13. Les premiers rapports nationaux sur l’application de la Convention ont
prouvé que la Convention commençait à avoir une influence sur l’évolution des
questions économiques et politiques au niveau national. Il était établi à
partir d'un examen préliminaire que les Parties et les gouvernements
prenaient en compte les objectifs de la Convention dans leurs activités et
fixaient des priorités pour les actions futures. Ces priorités pourraient à
leur tour influer sur la conduite des activités de la Conférence des Parties.

14. Le Fonds pour l’environnement mondial (FEM), qui avait contribué à la
production des rapports nationaux dans plus de 90 pays, jouait un rôle
déterminant pour rehausser le statut de la Convention et appuyer son
application au niveau national. L’aboutissement du processus de
reconstitution des ressources du FEM avait instauré une nouvelle étape dans
la coopération entre la Convention et le FEM. Le Secrétariat se félicitait
de la coopération avec le FEM jusqu’alors et souhaitait obtenir des
orientations de la part des Parties sur les domaines dans lesquels ces liens
pouvaient être renforcés.

15. M. Juma a ensuite évoqué les résultats obtenus au titre de la
Convention au cours de l’année précédente, en mettant l’accent sur les
progrès accomplis par le Groupe de travail spécial sur la prévention des
risques biotechnologiques et les travaux effectués par l’Organe subsidiaire
chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques en vue
de l’élaboration de recommandations concernant un programme de travail sur la
diversité biologique des écosystèmes aquatiques intérieurs et le mandat de
Jakarta sur la diversité biologique marine et côtière, ainsi que les
conclusions de l’Atelier sur les connaissances traditionnelles et la
diversité biologique.

16. La Convention avait établi des relations d’étroite collaboration avec
la Commission du développement durable, à travers son Forum
intergouvernemental sur les forêts, et les diverses conventions concernant la
diversité biologique, y compris la Convention relative aux zones humides
d’importance internationale, en particulier comme habitats de la sauvagine
(Convention de Ramsar), la Convention sur le commerce international des
espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction (CITES) et la
Convention sur la conservation des espèces migratrices appartenant à la faune
sauvage (CMS). En outre, des dispositions étaient en cours pour établir une
collaboration étroite avec la Convention des Nations Unies sur la
désertification et la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements
climatiques. La Convention avait également élargi sa coopération aux réseaux
scientifiques internationaux tels que DIVERSITAS, en plus de collaborer
étroitement avec l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et
l’agriculture (FAO), l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la
science et la culture (UNESCO), le Programme des Nations Unies pour
l’environnement (PNUE), le Programme des Nations Unies pour le développement
(PNUD) et la Banque mondiale, ainsi que des ONG internationales telles que
l’Alliance mondiale pour la nature (UICN) et le Fonds mondial pour la nature
(WWF).

17. Après l’achèvement du programme de travail à moyen terme, la Conférence
des Parties était appelée à adopter un programme à long terme au cours de sa
quatrième réunion. Pour être efficace, ce programme devrait comporter au
moins cinq questions principales : la nécessité de tirer parti des meilleures
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connaissances scientifiques et techniques disponibles; l’amélioration et
l’intensification de la coopération avec d’autres institutions et processus;
le fonctionnement et l’évaluation des institutions créées au titre de la
Convention; l’importance de la coopération scientifique et technique dans
l’application de la Convention, mise à jour par les résultats de la phase
pilote du Centre d’échange; et la nécessité de s’ouvrir à l’ensemble de la
communauté internationale, y compris les organisations non gouvernementales,
le secteur privé, les établissements d’enseignement ou de formation, et la
société en général.

18. A la 4e séance plénière, le 5 mai 1998, le Directeur exécutif du PNUE,
M. Klaus Töpfer, s’est adressé aux participants. Après s’être excusé de
n’avoir pu prendre part à la séance d’ouverture de la réunion, du fait qu’il
était appelé à assister le Secrétaire général de l’ONU, M. Kofi Annan, lors
de la visite de ce dernier en Afrique, il a transmis les voeux du Secrétaire
général pour le succès des travaux de la réunion et remercié le Gouvernement
de la République slovaque pour les excellentes dispositions prises en vue de
la réunion.

19. Parlant de la Convention sur la diversité biologique, il a dit qu’il
était devenu nécessaire d’examiner le rôle et les tâches du PNUE qui
demeurait la structure principale chargée de fournir des orientations
générales, ainsi que de dynamiser et d’encourager la coopération et l’action
en matière d’environnement. Les tâches à exécuter étaient présentées dans
une note rédigée par le PNUE et soumise à la réunion sous le titre :
"Commentaires du Directeur exécutif du PNUE sur le projet de programme-budget
de la Convention sur la diversité biologique pour la période biennale 1999-
2000", note qui était destinée à susciter le débat sur cette question. Il
était notamment nécessaire de définir le rôle du PNUE dans l’application de
la Convention.

20. Pour appuyer la mise en oeuvre du programme de travail au titre de la
Convention, la Conférence des Parties pourrait envisager de faire appel au
PNUE pour assurer la coordination d’un certain nombre d’activités, en
collaboration avec les organismes compétents. De telles activités pourraient
comprendre : le renforcement de la coopération et des synergies entre les
conventions concernant la diversité biologique, l’harmonisation de leurs
programmes de travail, et de leurs systèmes d’information et d’établissement
de rapports; la mise au point de méthodes, de lignes directrices et d’outils
pour la réalisation d’évaluations scientifiques de la diversité biologique
des eaux intérieures, du milieu côtier et marin, des forêts et de
l’agriculture; la fourniture d’avis juridiques et de conseils techniques
pour l’élaboration et l’application du futur Protocole sur la prévention des
risques biotechnologiques, la coordination du Groupe d’experts sur l’accès
aux ressources génétiques et la réalisation d’études de cas sur les
législations nationales concernant le partage des avantages et d’autres
études sur l’effet des droits de propriété intellectuelle; l’amélioration de
l’intégration de l’écotourisme et de la diversité biologique, ainsi que du
commerce et de la diversité biologique; et l’appui aux travaux engagés par
l’Organe subsidiaire en vue de définir des critères pour suivre l’application
de la Convention, et des indicateurs concernant la diversité biologique des
forêts et les écosystèmes aquatiques intérieurs.
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21. M. Töpfer a estimé que le PNUE, en sa qualité d’instance chargée du
Groupe consultatif scientifique et technique (STAP) du FEM, devait assurer
une meilleure coordination, pour éviter le double emploi ou la concurrence.
Il a souligné l’importance des liens avec le FEM et l’action remarquable de
cet organisme, et a salué les résultats obtenus par son Directeur général, M.
El-Ashry. Cependant, il s’est demandé si le mécanisme de financement pouvait
fournir suffisamment de ressources financières pour la prise en compte de
toutes les priorités identifiées. Par exemple, un montant de 14 000 dollars
seulement avait été alloué à chaque pays en développement pour la création
d’un centre d’échange national, ce qui était nettement insuffisant. Les pays
en développement avaient encore besoin de fonds et d’autres Fonds
d’affectation spéciale devaient être mis en place. Il a remercié les
gouvernements qui avaient versé des contributions dans le passé, en indiquant
cependant qu’il convenait de faire encore davantage d’efforts.

22. Il a souligné la nécessité de renforcer la coordination sur le plan
mondial, et s’est félicité de ce que le Secrétaire général de l’ONU lui ait
confié la tâche de présider l’Equipe spéciale de l’ONU sur l’environnement et
les établissements humains, afin de lui en faire rapport au plus tard le
15 juin. Il était également nécessaire de tirer parti des synergies existant
entre la Convention sur la diversité biologique, la CITES et la CMS pour
encourager leur application effective. Il était possible d’accroître les
synergies dans d’autres aspects de ces conventions tels que : l’harmonisation
des actions et des programmes de travail, par l’élaboration de programmes
communs ou concertés, la mise en place d’une infrastructure d’appui commune
et l’harmonisation du système d’établissement de rapports par les Parties.

23. Il a annoncé son intention de revitaliser et de mettre à contribution
le Groupe de la conservation des écosystèmes, dont la convocation incombait
au PNUE. Ce groupe avait été créé initialement en 1974 pour fournir des avis
aux organisations membres sur l’élaboration et la mise en oeuvre de leurs
programmes de travail en matière de diversité biologique; il avait apporté
une assistance active et utile au Directeur exécutif lors de la négociation
de la Convention et de la mise en place d’un secrétariat intérimaire jusqu’à
l’entrée en vigueur de la Convention, période pendant laquelle il avait
fourni un appui scientifique et technique appréciable. Le Groupe se tenait à
la disposition des Parties et du Secrétariat pour leur apporter toute
assistance nécessaire.

24. Le Directeur exécutif a indiqué qu’il était nécessaire de renforcer les
liens entre les conventions, et qu'il importait d’améliorer la manière
d’examiner les questions essentielles pertinentes pour ces conventions, en
vue d’utiliser de façon optimale les ressources disponibles. Il convenait
également de rassembler les représentants des différents groupes intéressés
par les activités de mise en valeur et la législation en matière d’accès.
A travers le partenariat et la collaboration, le secteur privé pouvait
apporter une assistance dans le cadre des initiatives autonomes des pays.
Les gouvernements pourraient être amenés à prendre des mesures pour
harmoniser les dispositions de l’Accord sur les aspects des droits de
propriété intellectuelle touchant au commerce avec celles de la Convention
sur la diversité biologique concernant le partage équitable des avantages et
le consentement préalable donné en connaissance de cause. Il a estimé en
outre qu’il était nécessaire, dans le domaine du tourisme, d’adopter
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davantage de mesures d’incitation pour assurer la conservation de la
diversité biologique.

25. Pour conclure, il a souligné la nécessité d’assurer le succès de
l’application de la Convention sur la diversité biologique, déclarant que le
PNUE était déterminé à faire tout ce qui était en son pouvoir pour parvenir à
cette fin.

1.5 Déclarations au nom du Forum mondial sur la diversité biologique
et du réseau Diverse Women for Diversity

26. Lors de la séance d’ouverture et de la 2e séance, la Conférence des
Parties a également suivi des déclarations faites par M. Maurice Iwu,
Président du Forum mondial sur la diversité biologique, et par
Mmes Beth Burrows et Fareda Akhter, représentantes du réseau Diverse Women
for Diversity.

27. M. Iwu a présenté un compte rendu de la 10e session du Forum mondial
sur la diversité biologique, qui s’était tenue à Bratislava immédiatement
avant la réunion de la Conférence des Parties et qui avait réuni plus de 300
participants venus de 57 pays. Il a indiqué que le Forum avait lancé un
appel en vue de l’utilisation de l’éducation et de la sensibilisation du
public comme outil essentiel pour associer les adultes et les jeunes à la
prévention de la disparition de la diversité biologique. Le Forum avait
également invité le Fonds pour l’environnement mondial (FEM) à investir dans
le renforcement des capacités au sein des institutions d’éducation, à faire
du renforcement des capacités un domaine de programme et à exiger l’inclusion
de plans d’éducation et de communication dans les projets financés par le
FEM. Le Forum avait en outre reconnu la nécessité d’élaborer des critères et
des indicateurs précis pour les investissements concernant la conservation et
l’utilisation durable de la diversité biologique, tels que la certification
des pratiques durables dans le domaine des forêts, des pêches, de
l’agriculture et du tourisme, en préconisant l’institution d’une conférence
permanente sur le commerce et l’environnement, qui s’efforcerait d’apporter
des réponses aux questions intéressant les aspects commerciaux des politiques
d’environnement. Le Forum invitait le Secrétariat de la Convention sur la
diversité biologique à élaborer des lignes directrices pour aider les
gouvernements à mettre en application l’article 8 j), en garantissant la
participation des communautés autochtones au processus. Le Forum avait
également noté que le remplacement systématique des systèmes fonciers
coutumiers par des régimes de droit public s’était opéré dans une large
mesure au détriment de la conservation de la diversité biologique. Pour
terminer, l’orateur a indiqué que le Forum avait invité les Parties à prendre
un engagement en vue de mettre en oeuvre le centre d’échange de manière
intégrale et de maintenir leur appui au Secrétariat au cours de la phase
pilote et des phases ultérieures.

28. Mme Fareda Akhter a énoncé la philosophie de son organisation,
indiquant que les membres de celle-ci prenaient leurs responsabilités quant à
l’utilisation des éléments constitutifs de la planète, et invitaient les
autres à faire pareil. En tant qu’être humains moraux, ils rejetaient la
méfiance, la cupidité, la violence et la crainte comme base de relation avec
les autres. Mme Beth Burrows a appuyé les dispositions de l’article 8 j) de
la Convention, en soulignant l’importance de la souveraineté des communautés
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sur leurs connaissances et leurs ressources, et du principe de précaution
dans la quête du savoir. Les deux représentantes ont indiqué pour terminer
que leur organisation reconnaissait la diversité et l’interdépendance des
espèces, des cultures et des méthodes d’acquisition du savoir et, appuyait en
particulier la Convention sur la diversité biologique.

1.6 Déclaration du Directeur général et Président du Fonds pour
l’environnement mondial

29. A la séance d’ouverture de la réunion, la Conférence a également suivi
une déclaration faite par M. Mohamed El-Ashry, Directeur général et Président
du Fonds pour l’environnement mondial, qui a présenté les faits les plus
marquants survenus récemment au niveau du Fonds, et quelques éléments
d’information présentant un intérêt pour la Conférence des Parties. Il a
indiqué que la récente reconstitution des ressources du FEM permettrait à son
organisme de poursuivre ses efforts en vue d’apporter une contribution
appréciable à l’application de la Convention sur la diversité biologique et
de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques. Le
FEM souhaitait un achèvement rapide de l’élaboration des stratégies et plans
nationaux concernant la diversité biologique, ainsi que des rapports
nationaux qui étaient financés à titre d’élément primordial du portefeuille
des activités habilitantes, et auquel plus de 94 millions de dollars avaient
été consacrés à ce jour. Ces stratégies, plans et rapports qui dégageaient
les priorités nationales permettraient au FEM d’étendre ses activités basées
sur les besoins spécifiques des pays, conformément à de telles priorités. Au
cours du mois précédent, l’Assemblée du FEM avait reconnu les progrès
notables accomplis par le Fonds et ses organismes d’exécution et avait défini
un certain nombre de priorités, y compris le renforcement du fondement et du
contrôle nationaux des activités du FEM, la rationalisation du cycle des
projets, l’adoption d’une approche simplifiée et pragmatique vis-à-vis des
"surcoûts", ainsi que la sollicitation et la mobilisation accrues du secteur
privé. Le FEM s’engageait à prendre ces mesures et d’autres encore en vue
d’accroître sa capacité d’ajustement et son efficacité au cours des mois et
des années à venir. Des recommandations concernant notamment la
rationalisation du cycle des projets et la simplification des surcoûts
seraient présentées au Conseil du FEM à sa réunion d’octobre 1998, et le
Secrétariat de la Convention et toutes autres organisations intéressées
seraient invitées à participer aux travaux sur les surcoûts.

30. Compte tenu des liens d’interdépendance existant entre la Convention
sur la diversité biologique et le FEM, il était nécessaire de renforcer
davantage la coopération en tirant avantage de la solide base qui était déjà
en place et de l’engagement pris par le FEM d’appliquer les orientations
données par la Conférence des Parties sur les politiques, les priorités de
programme et les critères d’éligibilité. Il a émis le souhait qu’un dialogue
puisse s’instaurer sur la possibilité de donner des orientations sur une base
annuelle. La question qui se posait était celle de savoir si de nouvelles
orientations viendraient constamment s’ajouter à la longue liste déjà
existante, ce qui conduirait à une prolifération des priorités et rendrait
difficile l’utilisation rationnelle des ressources pour obtenir des résultats
sur le terrain, ou bien s’il fallait appliquer les leçons tirées de la mise
en oeuvre et rechercher plutôt un certain affinement. Il pourrait s’agir
d’un problème de calendrier : tous les objectifs stratégiques seraient
poursuivis au fil du temps, étant entendu que l'ensemble des objectifs ne
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pourrait pas être pris en compte efficacement en même temps, et des
programmes pourraient être élaborés et mis en oeuvre par phases ou réinsérés
dans les programmes existants, le cas échéant. Pour terminer, l'orateur a
dit qu’en raison de l’accent mis sur l’écosystème qui avait caractérisé
l’orientation initiale de la Conférence des Parties et la stratégie
opérationnelle du FEM, les activités du Fonds concernant la diversité
biologique marine et côtière pouvaient également apporter un appui dans le
domaine des eaux douces et des eaux intérieures; ses activités portant sur
les eaux internationales apporteraient également un appui à ces initiatives.
En conséquence, le FEM accueillerait favorablement de la part de la
Conférence des Parties des orientations qui feraient des eaux intérieures un
domaine prioritaire, mais il demanderait à la Conférence des Parties de lui
laisser le soin de traduire cette orientation dans des activités appropriées
au niveau des pays.

1.7 Déclarations des représentants des accords multilatéraux sur
l’environnement intéressant la diversité biologique

31. A la séance d’ouverture et à la 2e séance de la réunion, le 4 mai 1998,
les représentants ci-après des secrétariats de quatre conventions
multilatérales sur l’environnement intéressant la diversité biologique ont
présenté sommairement les objectifs, les réalisations et les travaux en cours
au titre de leurs instruments respectifs : M. Izrev Topkov, Secrétaire
général de la Convention sur le commerce international des espèces de flore
et de faune sauvages menacées d’extinction (CITES); M. Arnulf Müller-
Helmbrecht, Secrétaire exécutif de la Convention sur la conservation des
espèces migratrices appartenant à la faune sauvage (CMS); M. Delmar Blasco,
Secrétaire général de la Convention relative aux zones humides d’importance
internationale, en particulier comme habitats de la sauvagine; et
M. Hama-Arba Diallo, Secrétaire exécutif de la Convention des Nations Unies
sur la lutte contre la désertification dans les pays gravement touchés par la
sécheresse et/ou la désertification, en particulier en Afrique.

32. M. Topkov a relevé la nécessité d’une étroite coopération entre la
CITES et la Convention sur la diversité biologique, et a rendu compte des
faits survenus récemment dans le processus de la CITES. En particulier, un
nouveau plan stratégique pour la première décennie du troisième millénaire
était en cours d’élaboration, dont l'un des piliers était la coopération avec
d’autres accords multilatéraux concernant l’environnement. A sa 10e réunion,
la Conférence des Parties à la CITES avait adopté une résolution sur la
coopération et la synergie avec la Convention sur la diversité biologique,
rédigée avec la participation active du Secrétariat de cette dernière
convention. Des résultats tangibles étaient encore attendus quant à
l’obtention d'un financement du Fonds pour l’environnement mondial. Il était
également nécessaire de collaborer avec d’autres instruments et processus en
dehors de la famille des conventions sur la conservation. Les relations avec
l’OMC étaient essentielles puisque les deux conventions et les règles
commerciales de l’OMC pouvaient sans aucun doute se soutenir mutuellement et
devaient par conséquent être placées dans un contexte de convergence, ainsi
que l’avait reconnu auparavant le Forum mondial sur la diversité biologique.
Pour terminer, il a remis au Secrétaire exécutif un diplôme commémoratif du
vingt-cinquième anniversaire de la CITES, en reconnaissance de la
contribution remarquable apportée à la conservation de la faune et de la
flore sauvages par la Convention sur la diversité biologique.
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33. M. Arnulf Müller-Helmbrecht a attiré l’attention des participants sur
les aspects essentiels des relations existant entre la CMS et la Convention
sur la diversité biologique qui, selon lui, étaient complémentaires et se
renforçaient mutuellement dans leur application. Les progrès accomplis au
cours des années récentes par la CMS étaient certes encourageants, mais une
amélioration était encore possible. Près de deux tiers des Etats du monde
n’avaient pas encore adhéré à la CMS, ce qui l’empêchait de jouer un rôle
plus important dans la mise en application de la Convention sur la diversité
biologique. Il a invité les Etats concernés à réexaminer leur position. Il
s’est dit persuadé que la meilleure voie à suivre consisterait pour les deux
conventions à rechercher une approche intégrée dans leur application. Cela
nécessiterait bien entendu des décisions de la part des Parties, afin que
davantage de fonds soient mis à disposition pour des activités concernant les
espèces migratrices et la diversité biologique, ainsi que les habitats
abritant ces espèces. Le Secrétariat de la CMS, de concert avec celui de la
Convention sur la diversité biologique, fournirait à la Conférence des
Parties à cette dernière de plus amples renseignements sur la possibilité
d’envisager une approche complémentaire pour l’application des deux
conventions.

34. M. Blasco a indiqué qu’à la suite de la signature du mémorandum de
coopération avec la Convention sur la diversité biologique, la Convention
relative aux zones humides avait déployé des efforts notables pour jouer un
rôle de chef de file dans la mise en oeuvre des activités concernant la
diversité biologique dans les zones humides. Le Secrétariat de la Convention
de Ramsar avait invité instamment les 102 Parties à la Convention à envisager
une approche intégrée dans l’application des deux conventions au niveau
national, et des progrès sensibles avaient été accomplis dans ce sens. Pour
renforcer la coopération, le Secrétariat de la Convention de Ramsar avait
formulé une proposition en vue de l’établissement d’un plan de travail commun
(UNEP/CBD/COP/4/Inf.8).

35. M. Diallo a indiqué que la question de la diversité biologique était
particulièrement pertinente pour les régions arides. La baisse de la
productivité biologique due à la désertification était une menace réelle et
grave pour certaines régions. La Convention sur la lutte contre la
désertification invitait instamment les Parties à adopter une approche
intégrée prenant en compte les aspects physiques, biologiques et socio-
économiques de la désertification et de la sécheresse. A cet égard, la
coordination des activités avec celles d’autres conventions était d’une
grande importance. En particulier, l’intérêt accordé par la Convention sur
la désertification au développement participatif au niveau local entraînait
un renforcement considérable de la synergie entre les conventions. Une telle
coordination devrait être soutenue. S’agissant notamment de cette
Convention, 124 pays avaient déjà déposé leurs instruments de ratification ou
d’adhésion, reconnaissant ainsi l’urgence de son application. L'orateur a
invité les pays qui ne l’avaient pas encore fait à prendre des dispositions
nécessaires pour ratifier la Convention ou pour y adhérer.
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1.8 Déclarations d’autres organisations et institutions spécialisées
des Nations Unies et d’autres organisations non gouvernementales

36. A la 2e séance de la réunion, le 4 mai 1998, la Conférence des Parties
a suivi des déclarations faites par M. Robert Lenton (Programme des
Nations Unies pour le développement (PNUD)), M. Patricio Bernal, intervenant
au nom du Directeur général de l’Organisation des Nations Unies pour
l’éducation, la science et la culture (UNESCO) et M. David McDowell (UICN -
Alliance mondiale pour la nature), qui ont présenté les activités menées par
leurs organisations respectives à l’appui de la Convention sur la diversité
biologique.

37. M. Lenton a indiqué que l’orientation à suivre par le programme des
ressources en eau du PNUD dans les années à venir irait dans le sens des
recommandations de la troisième réunion de la Conférence des Parties
relatives aux écosystèmes aquatiques intérieurs et à la diversité biologique
marine et côtière. Les programmes du PNUD sur la diversité biologique
agricole et les forêts étaient également conformes à ceux de la Convention.
Le portefeuille PNUD-FEM dans le domaine d’intervention relatif à la
diversité biologique appuyait les projets basés sur les besoins nationaux en
matière de conservation et d’utilisation durable de la diversité biologique.
Depuis 1994, le PNUD et le FEM avaient approuvé 28 grands projets d’un coût
total de plus de 150 millions de dollars portant sur le renforcement des
capacités et l’assistance technique pour la protection de la diversité
biologique, en plus d’un cofinancement supérieur à ce montant. En
conclusion, il a indiqué que le PNUD prenait des dispositions de grande
portée pour intégrer les problèmes écologiques mondiaux dans ses opérations
et restait particulièrement attentif aux besoins des populations locales et
autochtones.

38. M. Bernal a indiqué que le Comité exécutif de l’UNESCO avait approuvé
le mémorandum de coopération entre l’UNESCO et le Secrétariat de la
Convention sur la diversité biologique. Dans le cadre de cette coopération,
l’UNESCO fournirait au centre d’échange des données et des connaissances
tirées de divers programmes et réseaux tels le Réseau mondial des réserves de
biosphère et le Réseau d’information sur le patrimoine mondial. La
Conférence des Parties étant appelée à examiner l’article 13 traitant de
l’éducation et de la sensibilisation du public lors de la réunion en cours,
l’UNESCO avait préparé un document (UNEP/CBD/COP/4/Inf.15) décrivant les
diverses activités qui pourraient aider les Parties à mettre en application
les dispositions de cet article. Pour terminer, il a dit que si la
Conférence des Parties le souhaitait, l’UNESCO serait disposée à lancer une
initiative mondiale sur l’éducation, la formation et la sensibilisation du
public sur la diversité biologique, suivant la note établie par le Secrétaire
exécutif sur l’éducation et la sensibilisation du public : examen de mesures
visant l’application de l’article 13 (UNEP/CBD/COP/4/19, paragraphes 44 à
46).

39. M. McDowell a lancé un appel en vue d’une participation accrue de la
société civile, y compris les populations autochtones et le secteur privé, à
l'examen de questions d’intérêt commun pour l’UICN et la Convention.
L’Alliance souhaitait collaborer avec les Parties pour attirer davantage
l’attention sur la conservation in-situ par exemple. L’orateur a invité la
Conférence des Parties à demander à l’Organe subsidiaire chargé de fournir
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des avis scientifiques, techniques et technologiques d’élaborer un programme
de travail sur les zones protégées, pour adoption à la cinquième réunion de
la Conférence, et a proposé la collaboration de son organisation à cet effet.
La Conférence devrait envisager d’inclure la question des espèces allogènes
envahissantes dans son programme de travail à long terme. Il y aurait des
avantages à établir un lien entre les travaux concernant ces espèces et
l’article 8 g) concernant les organismes génétiquement modifiés. S’agissant
du financement de la conservation in-situ , il a suggéré qu’un groupe
d’experts soit créé pour conseiller les Parties sur la manière d’accomplir
des progrès dans ce domaine.

1.9 Déclarations au nom de groupes de pays

40. A la 2e séance de la réunion, le 4 mai 1998, le représentant de la
Slovénie, parlant au nom du groupe des pays d’Europe centrale et d'Europe
orientale, a souligné l’importance de la diversité biologique pour ces zones
biogéographiques. Le fait que tous ces pays se trouvaient dans une situation
de transition économique offrait la possibilité d’incorporer les objectifs de
la Convention dans les législations nationales. Les Parties appartenant à
cette région auraient cependant besoin de l’assistance de la communauté
internationale pour mettre en application la Convention.

41. Egalement à la 2e séance de la réunion, le représentant de
l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) a
indiqué que les travaux sur la conservation et l’utilisation durable de la
diversité biologique et sur le partage équitable des avantages découlant de
l’utilisation des ressources génétiques faisaient partie du nouveau rôle
stratégique de son organisation défini par son nouveau secrétaire général, et
a cité cinq domaines dans lesquels l’OCDE apportait d’importantes
contributions aux travaux effectués dans le cadre de la Convention sur la
diversité biologique : mesures d’incitation pour la conservation et
l’utilisation durable de la diversité biologique, tels que les subventions ou
les avantages fiscaux; l’information et l’analyse dans le domaine du partage
des avantages; l’information technique à travers le site Internet de l’OCDE,
sur l’évolution des législations, l’évaluation des mesures de prévention des
risques biotechnologiques, et les domaines connexes; la coordination des
bases de données concernant la diversité biologique; l’identification des
moyens à mettre en oeuvre par les donateurs pour aider les pays en
développement à s’acquitter de leurs obligations au titre de la Convention.

42. A la 5e séance plénière, le 5 mai 1998, la représentante de l’Indonésie
a fait une déclaration au nom du Groupe des 77 et de la Chine. Elle a
exprimé son appréciation au pays hôte pour les dispositions prises en vue de
la tenue de la quatrième réunion de la Conférence des Parties à Bratislava.
Cinq ans après l’entrée en vigueur de la Convention, il était temps de
procéder à l’évaluation de son application. Malheureusement, l’état
d’application de la Convention était loin en deçà des attentes, malgré la
reconnaissance quasi générale du fait que la diversité biologique était
menacée et avait besoin d’être conservée. En effet, il existait quelques
signes de scepticisme au sujet du rôle de la Convention.

43. Elle a souligné l’importance d’assurer la pleine participation de
toutes les Parties, notamment les pays en développement, au processus de
prise de décision et à l’application de la Convention. En raison de diverses
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contraintes, les membres de son groupe rencontraient souvent des difficultés
quant à prendre part à bon nombre de réunions tenues dans le cadre de la
Convention. Elle a insisté sur le fait qu’il serait difficile de parvenir à
un consensus sur une décision quelconque prise en dehors du contexte de la
Conférence des Parties.

44. Notant que la Convention sur la diversité biologique avait trois
principaux objectifs, son groupe considérait qu’une attention indue était
accordée à la conservation et à l’utilisation durable de la diversité
biologique, au détriment du troisième élément, à savoir le partage équitable
des avantages. Dans le cadre de l’application de la Convention, il était
nécessaire de veiller à ce que les trois objectifs soient traités sur un pied
d’égalité comme faisant partie d’un tout.

45. En conclusion, elle a déclaré que le Groupe des 77 et la Chine étaient
favorables au renforcement de la coopération internationale à travers le
partenariat, mais aussi à travers la coopération Sud-Sud, estimant qu’il
était indispensable, pour l’application de la Convention, de consolider les
efforts et de fixer des priorités.

POINT 2 DE L'ORDRE DU JOUR : QUESTIONS D'ORGANISATION

46. Tous les Etats étaient invités à participer à la réunion. Les Parties
suivantes étaient représentées : Afrique du Sud, Albanie, Algérie, Allemagne,
Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Australie, Autriche, Bahamas,
Bangladesh, Bélarus, Belgique, Belize, Bénin, Bhoutan, Bolivie, Botswana,
Bulgarie, Cameroun, Canada, Chine (République populaire de), Colombie, Union
européenne, Comores, Congo, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Croatie, Cuba,
Danemark, Djibouti, Equateur, Egypte, El Salvador, Fédération de Russie,
France, Gabon, Gambie, Géorgie, Ghana, Grèce, Guatemala, Guinée, Guyane,
Haïti, Hongrie, Îles Marshall, Inde, Indonésie, Iran (République islamique
d'), Irlande, Islande, Israël, Italie, Jamaïque, Japon, Jordanie, Kenya,
Lesotho, Lettonie, Lituanie, Madagascar, Malawi, Malaisie, Mali, Maroc,
Maurice, Mauritanie, Mexique, Moldavie, Monaco, Mongolie, Mozambique,
Myanmar, Namibie, Nigéria, Norvège, Nouvelle-Zélande, Ouganda, Ouzbékistan,
Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Pays-Bas, Pérou, Philippines, Pologne,
Portugal, Qatar, République arabe syrienne, République de Corée, République
démocratique du Congo, République démocratique populaire de Corée, République
démocratique populaire lao, République dominicaine, République tchèque,
République-Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord, Rwanda, Samoa, Sénégal, Seychelles, Singapour, Slovaquie,
Slovénie, Sri Lanka, Suisse, Tadjikistan, Tchad, Togo, Trinité-et-Tobago,
Tunisie, Turquie, Ukraine, Uruguay, Venezuela, Yémen, Zambie et Zimbabwe.

47. Les Etats ci-après étaient représentés par des observateurs : Angola,
Arabie saoudite, Azerbaïdjan, Brunei Darussalam, Etats-Unis d'Amérique,
Saint-Siège et Thaïlande.

48. Les observateurs des organismes et institutions spécialisées des
Nations Unies ci-après ont aussi assisté à la réunion : Convention des
Nations Unies sur la lutte contre la désertification dans les pays gravement
touchés par la sécheresse et/ou la désertification, en particulier en
Afrique, Convention sur la conservation des espèces migratrices appartenant à
la faune sauvage (CMS), Convention sur le commerce international des espèces
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de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES), Convention
relative aux zones humides d’importance internationale, particulièrement
comme habitats de la sauvagine (Convention de Ramsar), Division des affaires
maritimes et du droit de la mer de l’ONU, Division de l’industrie et de
l’environnement du PNUE, Organisation des Nations Unies pour l'alimentation
et l'agriculture (FAO), Fonds pour l'environnement mondial (FEM), Forum
intergouvernemental sur les forêts, Commission océanographique
intergouvernementale (COI) de l’UNESCO, Programme des Nations Unies pour
l'environnement (PNUE), Conférence des Nations Unies sur le commerce et le
développement (CNUCED), Programme des Nations Unies pour le développement
(PNUD), Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la
culture (UNESCO), Convention-cadre des Nations Unies sur les changements
climatiques, Organisation des Nations Unies pour le développement industriel
(ONUDI), Institut des Nations Unies pour la formation et la recherche
(UNITAR), Université des Nations Unies (UNU), Banque mondiale, World Heritage
Centre, Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI).

49. Les autres organisations ci-après étaient représentées :

a) Organisations intergouvernementales : Centre arabe d'étude des
terres arides et non irriguées (ACSAD), Organisation arabe pour le
développement agricole (OADA), Secrétariat du Commonwealth, Conseil de
l’Europe, Communauté européenne, Centre international de génie génétique et
de biotechnologie (ICGEB), Conseil international des ressources
phytogénétiques (CIRPG), Organisation de développement et de coopération
économiques (OCDE), Organisation de l'unité africaine (OUA), Communauté du
développement de l'Afrique australe (SADC), Secrétariat de la Communauté du
Pacifique, Programme régional pour l’environnement du Pacifique Sud (SPREP),
Organisation mondiale du tourisme (OMT).

b) Organisations non gouvernementales : Abya Yala Fund and the South
and Meso American Rights Center (SAIIC), Centre africain d’études techniques
(ACTS), AIDESEP, Alianza Mundial de Pueblos Indígenas, Ambio Foundation,
ANPA-ITALIA, ART, Association for the Promotion of Batwa (APB), Asociación
Iguanes, Asociación Napguana, Asociación para la Defensa de los Derechos
Naturales (AND), Asociación Peruana Para la Conservación de la Naturaleza,
Assessoria e Serviços a Projetos em Agricultura Alternativa (AS-PTA),
Australian Marine Conservation Society, Australian Parliamentary Research
Service, B.C. Biotechnology Circle, Biodiversity Action Network (BIONET),
BIOECO, Biotechnology Industry Organization, Biowatch South Africa, Birdlife
International, Botanic Gardens Conservation International, BP Exploration
Operating Company, Breakwater Books Limited, Buko Agro Coordination, CAB
International, Centre for Agriculture and Environment, Centre for
Environment, Technology and Development (CETDEM), Center for International
Environmental Law (CIEL), Centre de liaison pour l’environnement
international (CLE), Centro Cultural Flor de Lirio, Centro de Estudios
Regionales para el Desarrollo de Tarija (CER-DET), Centro Internacional de
Información y Comunicación de los Pueblos Indígenas, CIAS, City University
Bratislava, Climate Action Network, Coalition for Amazonian Peoples and their
Environment, Collage of Indigenous Australian Peoples, Comenius University in
Bratislava, Comisión Centroamericana de Ambiente, Consejo de Organizaciones,
Consejo de Todas las Tierras, Conservation and Management Foundation, Consejo
Nacional Indio de Venezuela (CONIVE), Contag, Cooperativa Tecnico Scientifica
di Base (COBASE), Coordinating Body for the Indigenous Peoples’ Organizations
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of the Amazon Basin (COICA), Coordinating Body of Indigenous Organizations of
the Brazilian Amazon (COIAB), Corner House, Cultural Survival Canada, DAPHNE,
Diversity News Journal, Dobbin International Inc., Earthcare, East Africa
Natural History Society, Ecooperation, Edmonds Institute, Emanzi Food and
Peace Development Centre, Ethnic Minority and Indigenous Rights Organisation
of Africa (EMR), Environment and Development Group, Groupe européen pour
l’action écologique (ECOROPA), EXPO 2000 Hannover, Fauna & Flora
International, Federación Nacional de Organizaciones Campesinas Indígenas y
Negras (FENOCIN), Fédération des organisations Amérindiennes du Guyana
(FOAG), FERN, FONAIAP - CENIAP, For Mother Earth, Forest Peoples Programme,
Forum environnement et développement, Foundation for International
Environmental Law and Development (FIELD), Friends of Environment, Fundacao
André Tosello, Fundación Amigos de la Naturaleza, Fundación Biosfera,
Fundación Futuro Latino Americano, Fundación Moises Bertoni, Fundación para
la Conservación de las Especies y el Medio Ambiente (FUCEMA), Gaia
Foundation, Genetic Concern, Genetics Forum, Genetic Resources Action
International (GRAIN), Genetic Resources Communication System/Diversity,
Geomatics International Inc., Gesellschaft für Bedrohte Volker, GFA
Gesellschaft für Agraprojekte mbH, Green Industry Biotechnology Platform
(GIBIP), Greenpeace International, Greifswald Ernst-Moritz-Arndt University,
GSS - Engineering and Trade, Healing Forest Conservancy, Hogan e Harbon LLP,
Humane Society of the United States, IBIS, IDEM, ILSA, Indian Institute of
Public Administration, Indigenous Biodiversity/Information Network (IBIN),
Instituto de Gestión Ambiental Indígena, Indigenous Knowledge Programme
(IKP), Indonesia Bioforum, Indonesia Institute for Forest and Environment,
Industry Nature Conservation Association (APOP), Institute of Cultural
Affairs, Institute for Global Environmental Strategies (IGES), Institute of
Landscape Ecology SAS, Instituto Centrale per la Ricerca Applicata al Mare
(ICRAM), Instituto de Gestión Ambiental, Instituto Socioambiental,
Interdisciplinary Group for Science, Technology and Security (IANUS),
Intermediate Technology Development Group (ITDG), International Alliance of
Indigenous Tribal Peoples of Tropical Forest, Centre international
d’aménagement des ressources bioaquatiques (ICLARM), International Coalition
of Fisheries Associations, Chambre de commerce internationale (CCI),
International Council of Environmental Law, Centre de recherche pour le
développement international (CRDI), International Seed Trade
Federation/International Association of Plant Breeders for the Protection of
Plant Varieties (FIS/ASSINSEL), Fonds international pour la défense des
animaux (IFAW), International Indian Treaty Council (IITC), International
Petroleum Industry Environmental Conservation Association (IPIECA),
International Programmes Minority Rights Group, International Support Group
For Sustainable Tourism, IPEL UNION, ISA-Net/Forest People Program, ISB GmbH,
Inter. Mountain People in Thailand, Istituto Agronomico Oltremare,
International Work Group for Indigenous Affairs (IWGIA), IWMC World
Conservation Trust, Japan Biological Association, Japan Center of
International and Comparative Environmental Law, JAZP-Banska Bystrica, Jeevan
Vikal Maitri, Kister SA, KONPHALINDO, Latinoamerican Forest Network, La Trobe
University, Legwork Environmental Inc., London School of Economics, London
University, McGill University, Réseau de données relatives aux souches
microbiennes/Source d’informations sur la libération d’organismes dans
l’environnement (MSDN/IRRO), M.S. Swaminathan Research Foundation - India,
Mongolian Environmental Trust Fund, Monsanto, Montagna Experimental,
Movimiento Autoridades Indígenas de Colombia, Museum national d’Histoire
naturelle, Naga Peoples Movement for Human Rights (NPMFHR), Napguana,
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National Oceanic and Atmospheric Administration/National Environmental
Satellite, Data and Information Service (NOAA/NESDIS), Native American
Studies, UC-Davis, Naturschutzbund Deutschland, Nepal Federation of
Nationalities, Nepal Forum of Environmental Journalists, New York Botanical
Garden, Nigeria Society for the Improvement of Rural People, North American
Indigenous Peoples Biodiversity Project, Norwegian Forum for Environment and
Development, Nottingham Trent University, Oglala Lakota Nation, OIS, OPIAC-
COICA, Ornamental Aquatic Trade Association, Pacific BioWeb, Pacific Concerns
Resource Centre Inc., Partners of Community Organizations (PACOS), Pesticides
Action Network Regional Centres (PAN) Netherlands, Pronatura Ac., Raíces -
Medicinal Plants for Health Publication, Rural Advancement Foundation
International (RAFI), RED de Cooperación Amazónica, Regional Environment
Center, Research Foundation/Third World Network, Resource Futures
International, RMI the Indonesian Institute for Forest and Environment, Royal
Botanic Garden, Kew, Royal Society for the Protection of Birds, Saami
Council, Safari Club International, Saskatchewan Institute of Applied Science
and Technology, Comité scientifique chargé des problèmes de l’environnement
(SCOPE), Service d’appui aux initiatives locales de développement (SAILD),
Institut sénégalais de recherche agricole (ISRA/FLEUVE), SETTOUR SLOVAKIA,
Simpul Indonesia, Université slovaque d’agriculture, Association slovaque des
parcs nationaux et des zones protégées, Comité national de Slovaquie -
Institut de recherche sur l’irrigation (SVK ICID), Sobrevivencia Amigos de la
Tierra, Paraguay, Social Environmental Institute, Sociedad Peruana de Derecho
Ambiental, Sociedad Cultural Autena-WEDO, Society for Endangered Peoples,
Société pour la protection des oiseaux en Slovaquie, Society for Wildlife and
Nature International (SWAN), Softwaves Educational Software, SOSNA, Southern
African Traditional Leaders’ Council for the Management of Natural Resources,
Stottenettuerk for Urfolkene, STU, Swedish Society for Nature Conservation
(SSCN), SWEU, Taller de Mujeres Kunas, Tebtebba Foundation, Te Iwi Moriori
Trust Board, The Nature Conservancy, Third World Network, Treaty of Waitangi
Fisheries Commission, TVI Touristik Union International, Union des
associations civiques et des fondations de la République de Slovaquie, Union
of Concerned Scientists, University College London, University of London,
University of Oxford, University of Pretoria, University of Wisconsin,
UNORCA-VIA CAMPESINA, WAINIMATE, Washington Biotechnology Action Council,
Watu/Acción Indígena, Wetlands International, WIDE-Austria, Women’s
Environment and Development Organization (WEDO), Women’s Environmental
Network, Centre mondial de surveillance de la conservation de la nature
(CMSC), Alliance mondiale pour la nature (UICN), World Endangered Species
Protection Association (WESPA), World Rainforest Movement, Institut des
ressources mondiales (WRI), Fonds mondial pour la nature (WWF), Zero Regional
Environment Organization, Zimbabwe Trust.

2.1 Election des membres du bureau

50. Conformément à l'article 21 (Membres du Bureau) du règlement intérieur
des réunions de la Conférence des Parties, la Conférence a élu les membres
suivants :

Président : M. Jozef Zlocha (Slovaquie)
Vice-Présidents : M. Sid Ali Ramdane (Algérie)

M. Mohammed Reza Salamat (République islamique d'Iran)
Mme Elaine Fisher (Jamaïque)
Mme Ilona Jepsen (Lettonie)
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M. Marcel Vernooy (Pays-Bas)
M. Ralph Adewoye (Nigéria)
Mme Bernarditas Muller (Philippines)
M. Stefan Schwager (Suisse)

Rapporteur : Mme Feliciana Ortigao de Sampaio (Brésil)

2.2 Adoption de l'ordre du jour

51.A la première séance plénière, le 4 mai 1998, l'ordre du jour provisoire
contenu dans le document UNEP/CBD/COP/4/1 a été adopté après l'ajout de deux
sous-points. L'ordre du jour définitif a été adopté comme suit :

1. Ouverture de la réunion.

2. Questions d'organisation :

2.1 Election du Bureau;

2.2 Adoption de l'ordre du jour;

2.3 Organisation des travaux.

3. Rapports des réunions préparatoires régionales.

4. Rapport et recommandations de la troisième réunion de l'Organe
subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et
technologiques et directives de la Conférence des Parties à l'endroit de
l'Organe subsidiaire.

4.1 Mesures urgentes requises en matière de taxonomie.

5. Questions en suspens à l'issue de la troisième réunion de la Conférence
des Parties.

6. Etat et tendances de la diversité biologique des écosystèmes aquatiques
intérieurs et options possibles quant à leur conservation et à leur
utilisation durable.

7. Rapports sur les programmes de travail :

7.1 Mandat de Jakarta sur la diversité biologique du milieu marin et
des zones côtières;

7.2 Diversité biologique agricole;

7.3 Diversité biologique des forêts;

8. Evaluation et examen du fonctionnement du Centre d'échange.

9. Questions relatives à la prévention des risques technologiques.

10. Application de l'article 8 j) et des dispositions connexes.
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11. Synthèse des informations contenues dans les rapports nationaux sur
l'application de la Convention.

12. Liens entre la Convention et la Commission du développement durable et
autres conventions, accords internationaux, institutions et activités
pertinents intéressant la diversité biologique.

12.1 Conclusions de la session extraordinaire de l'Assemblée générale
consacrée à l'examen et à l'évaluation d'ensemble de la mise en
oeuvre d'Action 21;

12.2 Coopération avec d'autres accords, institutions et mécanismes
relatifs à la conservation in situ (article 8);

12.3 Relations avec d'autres conventions internationales.

13. Examen des modalités d'application de la Convention.

14. Ressources financières et mécanisme de financement :

14.1 Mémorandum d'accord entre la Conférence des Parties et le Conseil
du Fonds pour l'environnement mondial;

14.2 Activités du Fonds pour l'environnement mondial;

14.3 Examen de l'efficacité du mécanisme de financement;

14.4 Ressources financières supplémentaires;

14.5 Autres orientations concernant le mécanisme de financement;

15. Mesures aux fins d'application de la Convention :

15.1 Mesures d'incitation : examen des mesures aux fins d'application
de l'article 11;

15.2 Education et sensibilisation du public : examen des mesures aux
fins d'application de l'article 13;

15.3 Etudes d'impact et réduction des effets nocifs : examen des
mesures aux fins d'application de l'article 14.

16. Questions intéressant le partage des avantages :

16.1 Mesures visant à favoriser et à faire progresser la répartition
des avantages découlant des biotechnologies conformément à
l'article 19 (“Gestion de la biotechnologie et réparation de ses
avantages”);

16.2 Moyens propres à favoriser le partage juste et équitable des
avantages découlant des ressources génétiques;
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16.3 Examen de l'ensemble des points de vue des Parties sur les
différentes options possibles concernant l'élaboration de mesures
législatives, administratives, administratives ou de politique
générale appropriées, au niveau national, en vue de l'application
de l'article 15 (“Accès aux ressources génétiques”).

17. Questions administratives et budgétaires.

17.1 Administration de la Convention;

17.2 Budget du Fonds d'affectation spéciale pour la Convention sur la
diversité biologique.

18. Rapport sur la vérification des pouvoirs des représentants à la
quatrième réunion de la Conférence des Parties.

19. Dates et lieu de la cinquième réunion de la Conférence des Parties.

20. Questions diverses.

21. Adoption du rapport.

22. Clôture de la réunion.

2.3 Organisation des travaux

52. A la première séance plénière de la réunion, le 4 mai 1998, la
Conférence a approuvé les suggestions concernant l'organisation des travaux
de sa quatrième réunion, telles qu'elles figurent à l'annexe I de l'ordre du
jour provisoire annoté.

53. En conséquence, la Conférence a constitué deux groupes de travail : le
groupe de travail 1 présidé par M. Marcel Vernooy (Pays-Bas) et chargé
d'examiner les points 6,7,10 et 16 de l'ordre du jour, et le groupe de
travail 2 présidé par Mme Bernarditas Muller, chargé d'examiner les points
11, 12, 13, 14 et 15 de l'ordre du jour. Il a été en outre décidé que les
points restants de l'ordre du jour seraient examinés directement en séance
plénière.

54. Le groupe de travai l 1 a tenu onze séances de travail du 6 au 14 mai
1998. Il a adopté son rapport (UNEP/CBD/COP/4/L.6) à sa 11e séance, le 14
mai 1998.

55. Le groupe de travai l 2 a tenu huit séances de travail du 6 au 14 mai
1998. Il a décidé de constituer deux groupes de contact à composition non
limitée : un groupe chargé d'étudier le fonctionnement, les questions
institutionnelles et d'autres questions relevant des points 11 et 13 de
l'ordre du jour, sous la présidence de M. Jonathan Tillson (Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord); et un groupe chargé d'examiner les
ressources financières et le mécanisme de financement, et notamment les
questions relevant des points 14 de l'ordre du jour, sous la présidence de
M. John Ashe (Antigua-et-Barbuda). Le groupe de travail a également créé un
sous-groupe informel chargé, sous l'égide de la Présidente, Mme Bernarditas
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Muller, d'examiner les questions inscrites aux points 12 et 15 de l'ordre du
jour.

56. Le groupe de travai l 2 a adopté son rapport (UNEP/CBD/COP/4/L..7) à sa
8e séance, le 14 mai 1998.

57. En outre, conformément à l'organisation des travaux de la réunion, une
table ronde ministérielle sur la diversité biologique s'est tenue au même
endroit les 4 et 5 mai 1998. Le Président de la Conférence des Parties a
présenté une synthèse des conclusions de la table ronde ministérielle à la 5e
séance plénière de la réunion, le 6 mai 1998.

POINT 3 DE L'ORDRE DU JOUR : RAPPORTS SUR LES TRAVAUX DES REUNIONS
PREPARATOIRES REGIONALES

58. La Conférence des Parties a examiné ce point à sa 2e séance plénière,
le 4 mai 1998.

59. Les représentants de la Chine, du Mali, du Pérou et de la Slovénie,
parlant au nom de leurs groupes régionaux respectifs et se référant en
particulier au document UNEP/CBD/COP/4/Inf.4, ont présenté les rapports des
quatre réunions régionales qui avaient été convoquées en application de la
décision III/26 de la Conférence des Parties. Le représentant du Guatemala a
présenté un compte rendu des travaux de la Commission de l'Amérique centrale
sur l'environnement et le développement, ainsi que de la récente réunion des
ministres de l'environnement et des ressources naturelles de l'Amérique
centrale. Le représentant des Îles Marshall a présenté un rapport sur la
réunion tenue récemment par 11 pays insulaires du Pacifique, qui avait abouti
à l'adoption de la Déclaration de Nadi.

POINT 4 DE L'ORDRE DU JOUR : RAPPORT ET RECOMMANDATIONS DE LA TROISIEME
REUNION DE L'ORGANE SUBSIDIAIRE CHARGE DE
FOURNIR DES AVIS SCIENTIFIQUES, TECHNIQUES ET
TECHNOLOGIQUES, ET INSTRUCTIONS DE LA CONFERENCE
DES PARTIES A L'ENDROIT DE L'ORGANE SUBSIDIAIRE

4.1 Mesures urgentes requises en matière de taxonomie

60. A la 2e séance plénière tenue le 4 mai 1998, la Conférence des Parties
a examiné ce point de l'ordre du jour. Le président de l'Organe subsidiaire,
M. Zakri A. Hamid (Malaisie), a présenté le rapport de la troisième réunion
de l'Organe subsidiaire tenue à Montréal du 1er au 5 septembre (document
UNEP/CBD/COP/4/2). Il a également appelé l'attention des participants sur
son rapport concernant les activités et les avis de l'Organe subsidiaire au
titre de 1997-1998 (UNEP/CBD/COP/4/Inf.19).

61. Des déclarations ont été faites dans le cadre de ce point de l'ordre du
jour par les représentants des pays suivants : Afrique du Sud, Australie,
Brésil, Colombie, Îles Marshall (au nom des 11 pays insulaires du Pacifique
Parties à la Convention), Inde, Malawi, Mexique, Népal et Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord (au nom de l'Union européenne).
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62. A sa 6e séance plénière tenue le 7 mai 1998, la Conférence des Parties
a décidé que des consultations informelles auraient lieu sous la direction de
M. Zakri A. Hamid (Malaisie), président de l'Organe subsidiaire.

63. A la 9e séance plénière de la réunion tenue le 15 mai 1998, le
Président a appelé l'attention des participants sur le document
UNEP/CBD/COP/4/L.4/Add.2, contenant quatre projets de décision issus des
consultations informelles qui avaient eu lieu sous la conduite du président
de l'Organe subsidiaire. Cependant, après un bref débat, la Conférence des
Parties a décidé de surseoir à l'examen des projets de décision jusqu'à ce
qu'un accord soit trouvé sur certaines questions en suspens qui faisaient
encore l'objet de consultations informelles au sein d'autres groupes.

64. A la 10e séance plénière de la réunion tenue le 15 mai 1998, un
représentant du Secrétariat a présenté les projets de décision au nom du
président de l'Organe subsidiaire.

65. Les projets de décision, tels qu'amendés, ont été adoptés par consensus
comme décisions IV/ 1 A à D.

66. A la suite de l'adoption de la décision IV/1 C relative à l'Initiative
mondiale sur la taxonomie, le représentant de l'Australie a indiqué que son
pays avait accueilli au début de l'année à Darwin un atelier d'experts qui
avait permis de mettre au point certaines des idées et des concepts qui
avaient abouti à la décision. L'Australie souhaitait vivement l'application
des propositions de mesures annexées à la décision, et annonçait qu'elle
était tout à fait disposée à contribuer de manière significative à la mise en
place d'un chargé de programme au sein du Secrétariat pour faciliter la mise
en oeuvre de l'Initiative mondiale sur la taxonomie. L'Australie espérait
que sa contribution serait complétée par celles d'autres parties, pays ou
institutions intéressés qui souhaiteraient voir cette Initiative progresser
le plus rapidement possible.

POINT 5 DE L'ORDRE DU JOUR : QUESTIONS EN SUSPENS A L'ISSUE DE LA
TROISIEME REUNION DE LA CONFERENCE DES
PARTIES

67. A sa 3e séance plénière, le 5 mai 1998, la Conférence des Parties a
examiné ce point présenté par le représentant du Secrétariat qui a appelé
l'attention des participants sur la note rédigée par le Secrétaire exécutif
sur la question (UNEP/CBD/COP/4/3). Il a rappelé que la Conférence des
Parties, à sa troisième réunion, avait décidé de renvoyer à sa quatrième
réunion, pour examen, une question relative au règlement intérieur de la
Conférence des Parties et deux autres questions portant sur le règlement
financier régissant l'administration du Fonds d'affectation spéciale pour la
Convention sur la diversité biologique.

68. Des déclarations ont été faites au titre de ce point par les
représentants des pays suivants : Australie, Brésil, Colombie, Ethiopie,
Fédération de Russie, Indonésie, Japon, Malawi, Mali, Royaume-Uni (au nom de
l'Union européenne), Sénégal et Seychelles.

69. Egalement à la 3e séance plénière de la réunion, le Président a annoncé
qu'un groupe de travail informel dirigé par l'un des vice-présidents de la
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Conférence serait mis sur pied pour examiner les diverses questions inscrites
à ce point de l'ordre du jour.

70. A la 6e session de la réunion, le 7 mai 1998, le Président a présenté
les résultats de ces consultations, indiquant que plusieurs Parties avaient
pris différentes positions sur les décisions concernant d'une part le
règlement intérieur, et d'autre part le Fonds d'affectation spéciale pour la
Convention, et qu'aucun consensus ne s'était dégagé des discussions. Il a
annoncé qu'il avait l'intention de procéder à d'autres consultations pendant
l'intersession, pour permettre à la Conférence des Parties d'adopter son
règlement intérieur au tout début de sa cinquième réunion.

POINT 6 DE L’ORDRE DU JOUR : ETAT ET TENDANCES DE LA
DIVERSITE BIOLOGIQUE DANS LES
ECOSYSTEMES AQUATIQUES INTERIEURS
ET OPTIONS POSSIBLES QUANT A LEUR
CONSERVATION ET A LEUR UTILISATION
DURABLE

71. A sa 1ère séance, le 6 mai 1998, le Groupe de travai l 1 a entamé
l’examen de ce point, qui a été présenté par un représentant du Secrétariat.
Le représentant du Secrétariat a rappelé que, conformément à la
décision III/13 de la Conférence des Parties, l’Organe subsidiaire chargé de
fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques avait examiné
cette question à sa troisième session et, sur la base de ses travaux,
soumettait la recommandation III/1 à la Conférence des Parties, pour examen.
Etant donné que cette recommandation concernait aussi l’identification et la
surveillance d’éléments de la diversité biologique des écosystèmes aquatiques
intérieurs ainsi que l’examen des méthodes d’évaluation de la diversité
biologique, questions découlant l’une et l’autre de la décision III/10 de la
Conférence des Parties, le Secrétaire exécutif avait établi une note
d’information sur ces trois questions (UNEP/CBD/COP/4/4). La principale
recommandation de la note tendait à ce que la Conférence des Parties adopte
la recommandation de l’Organe subsidiaire en tant que programme de travail
relatif à la diversité biologique des écosystèmes aquatiques intérieurs.

72. S’exprimant en sa qualité de Présidente du Comité permanent de la
Convention relative aux zones humides, la représentante de la Hongrie a
présenté un document d’information sur “la coopération avec la Convention
relative aux zones humides” (UNEP/CBD/COP/4/Inf.8), qui faisait le bilan de
l’application du mémorandum de coopération conclu en 1996 entre les
secrétariats des deux Conventions; elle a ensuite présenté un plan de travail
commun aux deux Conventions, conformément à l’alinéa b) du paragraphe 1 de la
recommandation III/1 de l’Organe subsidiaire. Ce projet de plan de travail
conjoint visait à assurer la coopération et à éviter les doubles emplois
entre les activités des deux Conventions. Elle a recommandé le plan de
travail conjoint à l’examen de la Conférence, souhaitant vivement que
celle-ci l’entérine officiellement au moyen d’une décision.

73. Les représentants des pays et entités ci-après ont fait des
déclarations au titre de ce point : Afrique du Sud, Argentine, Australie,
Bahamas, Botswana, Brésil, Burkina Faso, Canada, Chine, Colombie, Côte
d’Ivoire, Equateur, Espagne, Etats-Unis d’Amérique, Ethiopie, Fidji (au nom
des 11 Etats insulaires du Pacifique Parties à la Convention), Guinée, Inde,
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Indonésie, Iran (République islamique d’), Islande, Japon, Kenya, Malawi,
Mauritanie, Népal, Nigéria, Norvège, Portugal, République de Corée,
République-Unie de Tanzanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du
Nord (au nom de l’Union européenne), Rwanda, Seychelles, Slovénie (au nom du
groupe des Etats d’Europe centrale et d’Europe orientale) et Suède.

74. Le représentant de BirdLife International a présenté un engagement
relatif à la Convention sur la diversité biologique émanant des "partenaires
de Ramsar" (Birdlife International, UICN - Alliance mondiale pour la nature,
Wetlands International et Fonds mondial pour la nature).

75. Le représentant de l’Institut international des ressources
phytogénétiques (IPGRI) a également fait une déclaration, au nom du Groupe
consultatif sur la recherche agricole internationale (GCRAI).

76. A la 2e séance, le 7 mai 1998, un groupe de contact a été constitué,
sous la présidence de M. Greg Thompson (Canada), pour aider le Président du
Groupe de travail à élaborer un texte de synthèse au titre de ce point.

77. A sa 9e séance, le 13 mai 1998, le Groupe de travail a examiné un
document informel du groupe de contact contenant un projet de décision sur la
diversité biologique des écosystèmes d’eaux intérieures. Le projet de
décision a été adopté tel qu’il a été modifié oralement et transmis à la
séance plénière sous la cote UNEP/CBD/COP/4/L.2.

78. A la 10e séance plénière de la réunion, le 15 mai 1998, la Conférence
des Parties a adopté le projet de décision UNEP/CBD/COP/4/L.2, tel qu'il a
été amendé oralement, comme décision IV/4. Le texte de la décision figure
dans l’annexe au présent rapport.

79. Au cours des discussions sur le projet de décision, le représentant de
l’Argentine, appuyé par les représentants de l’Espagne et de la Colombie ont
précisé que pour les besoins de la Convention sur la diversité biologique, le
terme espagnol désignant "eaux intérieures" devrait être "aguas
continentales " et non "aguas interiores ". Ce terme désignant les systèmes
d’eaux douces ou d’eaux saumâtres situés dans les zones continentales ou
insulaires ne devrait pas être associé à la Convention des Nations Unies sur
le droit de la mer qui a son régime propre.

80. Egalement au cours des discussions sur le projet de décision, le
représentant de la Turquie a objecté au paragraphe 9 (k) du programme de
travail joint en annexe à la décision et proposé qu’il soit amendé comme
suit :

"(k) Coopération transfrontalière : instaurer et maintenir une
coopération effective pour la conservation et l’utilisation durable de la
diversité biologique à travers des mécanismes appropriés, tels que des plans
et des programmes basés sur des systèmes de mise en valeur et de gestion
prévoyant une utilisation équitable et raisonnable des ressources
nationales."

81. La Conférence des Parties a pris note de la proposition du représentant
de la Turquie.
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POINT 7 DE L’ORDRE DU JOUR : RAPPORTS SUR LES PROGRAMMES DE TRAVAIL

82. A sa 2e séance, le 7 mai 1998, avant d’examiner la première subdivision
du point 7 de l’ordre du jour, le Groupe de travai l 1 a entendu une
déclaration de la représentante de l’Organisation des Nations Unies pour
l’alimentation et l’agriculture (FAO) qui a insisté sur l’importance, pour la
sécurité alimentaire mondiale de la conservation et de l’utilisation durable
des ressources génétiques et d’écosystèmes agricoles, forestiers et
aquatiques durables, et a fait rapport sur la collaboration entre son
organisation et la Convention, indiquant que des progrès notables étaient
accomplis dans le cadre du programme de travail conjoint. A propos des
écosystèmes des eaux intérieures, du milieu marin et des zones côtières, la
FAO appuyait les plans de travail de la Convention pour l’application de la
Convention dans ces domaines et travaillait avec des partenaires à l’appui de
l’approche fondée sur les écosystèmes et de la démarche fondée sur le
principe de précaution.

83. A propos des travaux effectués comme suite à la décision III/11 de la
Conférence, la FAO, en consultation avec le Secrétariat, mettrait au point
des mécanismes de consultation des partenaires afin de contribuer à
l’établissement des priorités et à l’élaboration des programmes par l’Organe
subsidiaire. Elle avait récemment entrepris des travaux, en coordination
avec les partenaires intéressés, sur la mise au point d’indicateurs du
développement durable et mettrait sur pied d’autres partenariats afin
d’appuyer les programmes et activités menés au niveau des pays au sujet de la
diversité biologique. La FAO était prête à participer à des consultations au
sujet du cadre des activités du Fonds pour l’environnement mondial (FEM)
relatives à la conservation et à l’utilisation durable de la diversité
biologique agricole ainsi qu’à aider les pays membres à élaborer et exécuter
leurs plans nationaux. Les négociations intergouvernementales sur la
révision de l’engagement international relatif aux ressources phytogénétiques
progressaient de manière satisfaisante. Le Gouvernement néerlandais
fournissait un appui supplémentaire à l’exécution de ce programme de travail.

84. La FAO appréciait toute l’importance de la coordination entre les
divers accords et conventions sur l’agriculture et l’environnement ainsi que
de la rationalisation et de la coordination de la communication
d’informations et de la planification au niveau national. Elle convenait que
le Secrétariat de la Convention devait être efficace, comme en témoignant le
fait qu’elle avait mis un technicien à sa disposition. C’est pourquoi elle
saluait l’intention du Directeur exécutif du PNUE de relancer le groupe de la
conservation des écosystèmes, en estimant toutefois que le mandat et les
tâches du groupe devraient être réexaminés sur la base de la Convention sur
la diversité biologique et des conventions apparentées.

7.1 Mandat de Jakarta sur la diversité biologique du milieu marin et des
zones côtières

85. A la 2e séance du Groupe de travail 1, le 7 mai 1998, ce point a été
présenté par une représentante du Secrétariat, qui a passé en revue les
grands points du rapport du Secrétaire exécutif sur l’exécution du programme
de travail relatif à la diversité biologique du milieu marin et des zones
côtières (UNEP/CBD/COP/4/5). La représentante du Secrétariat a invité les
participants à examiner et à adopter le programme de travail triennal
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figurant dans ce document et a engagé les Parties, les pays et les
institutions à contribuer à l’exécution d’éléments précis du programme.

86. Des déclarations ont été faites au titre de ce point par les
représentants des pays et entités suivants : Afrique du Sud, Algérie,
Argentine, Australie, Bahamas, Canada, Colombie, Comores, Equateur, Espagne,
Etats-Unis d’Amérique, Ethiopie (au nom du groupe des Etats africains), Fidji
(au nom des 11 Etats insulaires du Pacifique Parties à la Convention),
Finlande, Gambie, Guinée, Haïti, Indonésie, Islande, Italie, Jamaïque, Japon,
Kenya, Monaco, Mozambique, Mauritanie, Norvège, Nouvelle-Zélande,
Ouzbékistan, Pérou, Portugal, République de Corée, République-Unie de
Tanzanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord (au nom de
l’Union européenne), Seychelles, Slovénie (au nom du groupe des Etats
d’Europe centrale et d’Europe orientale) et Suède.

87. Ont également fait des déclarations des représentants de la Division
des affaires maritimes et du droit de la mer du Secrétariat de l’Organisation
des Nations Unies, du Groupe de coordination régionale du PNUE pour le Plan
d’action pour la Méditerranée, de la Commission permanente du Pacifique Sud
(CPPS), du Forest Peoples’ Programme, de Greenpeace, de l’Indigenous
Knowledge Programme et de l’International Coalition of Fisheries
Associations.

88. A la 3e séance, le 7 mai 1998, un groupe de contact a été constitué
sous la présidence de M. John Nevill (Seychelles) afin d’aider le Président
du Groupe de travail à rédiger un texte de synthèse à soumettre à l’examen
final du Groupe.

89. A sa 9e séance, le 13 mai 1998, le Groupe de travail a examiné un
document informel établi par le groupe de contact et contenant un projet de
décision sur la diversité biologique du milieu marin et des zones côtières.

90. Le projet de décision a été approuvé, tel qu'il a été modifié
oralement, et transmis à la plénière sous la cote UNEP/CBD/COP/4/L.2/Add.1.

91. Selon le représentant de la Chine, la section II du projet de décision
(récifs coralliens) n’était pas fondée sur des recherches scientifiques
suffisantes. Après avoir demandé que des recherches soient entreprises et
que leurs résultats soient présentés à la Conférence des Parties à sa
cinquième réunion, le représentant de la Chine a prié la Conférence des
Parties de prendre note de la position de son pays sur la section II.

92. A la 10e séance plénière de la réunion, le 15 mai 1998, la Conférence
des Parties a adopté le projet de décision UNEP/CBD/COP/4/L.2/Add.1, tel
qu'il a été amendé oralement, comme décision IV/5. Le texte de la décision
figure dans l’annexe au présent rapport.

7.2 La diversité biologique agricole

93. Le Groupe de travai l 1 a examiné ce point à sa 3e séance, le
7 mai 1998. En présentant ce point, la représentante du Secrétariat a appelé
l’attention sur la note du Secrétaire exécutif relative au programme de
travail concernant la diversité biologique agricole (UNEP/CBD/COP/4/6), dans
laquelle le Secrétaire exécutif rappelait le mandat énoncé dans la
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décision III/11 de la Conférence des Parties, évoquait la collaboration et la
coordination entretenues au niveau des pays avec la FAO et sa Commission des
ressources génétiques pour l’alimentation et l’agriculture ainsi qu’avec le
FEM, et présentait les progrès enregistrés dans l’application de la
décision III/11. Elle a également relevé que, dans l’ordre du jour annoté,
il était fait référence à la nécessité d’une évaluation mondiale de la
diversité biologique agricole, s’appuyant sur les activités en cours aux
niveaux national et international ce qui montrait l’importance d’une bonne
compréhension des relations entre les pratiques agricoles et les systèmes de
production d’une part, et la diversité biologique, d’autre part, tant au
niveau des écosystèmes agricoles qu’à celui des autres écosystèmes. A ce
propos, il existait trois documents d’information au titre de ce point, dont
le rapport sur les travaux de la quatrième session extraordinaire de la
Commission de la FAO sur les ressources génétiques pour l’alimentation et
l’agriculture (UNEP/CBD/COP/4/Inf.20) et un document relatif au partage des
avantages non monétaires de la diversité biologique agricole présenté par
l’Institut international pour les ressources phytogénétiques
(UNEP/CBD/COP/4/Inf.24).

94. Afin de soutenir l’application de la décision III/11, la Conférence des
Parties pourrait peut-être déterminer l’opportunité et le type d’appui que
les Parties pourraient devoir identifier et évaluer au sujet de leurs
activités et instruments pertinents et sur lequel elles feraient rapport;
mettre au point leurs stratégies, programmes et plans d’action relatifs à la
diversité biologique agricole; et les inclure dans leurs stratégies
nationales en matière de diversité biologique. En outre, la Conférence des
Parties voudrait peut-être faire sienne la recommandation III/4 de l’Organe
subsidiaire en tenant compte des mécanismes qui pourraient être nécessaires à
la poursuite de la compilation et de l’évaluation en collaboration avec les
partenaires pertinents; mettre au point des lignes directrices à l’intention
du FEM; et aider l’Organe subsidiaire à définir les priorités, la portée,
l’objet et le calendrier de l’évaluation périodique et graduelle, et à mettre
au point une ébauche de programme de travail.

95. Les représentants des pays et entités ci-après ont fait des
déclarations au titre de ce point : Afrique du Sud, Australie, Brésil,
Burkina Faso, Canada, Colombie, Costa Rica (au nom du groupe des Etats
d’Amérique latine), Côte d’Ivoire, Cuba, Erythrée, Etats-Unis d’Amérique,
Ethiopie (au nom du groupe africain), Fédération de Russie, Haïti, Inde,
Indonésie, Iran (République islamique d’), Japon, Kenya, Madagascar, Maroc,
Norvège, Pakistan, Philippines, Pologne, République de Corée, République-Unie
de Tanzanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord (au nom de
l’Union européenne), Rwanda, Sri Lanka, Suède, Turquie, et Zambie.

96. Des représentants du Groupe consultatif sur la recherche agricole
internationale, de Rural Advancement Fund International, de la Communauté
pour le développement de l’Afrique australe et de l’Institut des ressources
mondiales ont également fait des déclarations.
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97. Un représentant du Groupe pour le développement de technologies
intermédiaires, parlant au nom d’un groupe de 30 organisations non
gouvernementales, a présenté un appel émanant d’observateurs d’organisations
non gouvernementales engageant la Conférence des Parties, à sa quatrième
réunion, à prendre d’urgence des mesures au sujet de la diversité biologique
agricole.

98. Le Groupe de travail a décidé que les Amis du Président, composé des
représentants du Brésil, de l’Ethiopie, des Philippines, de la Pologne et du
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, établiraient un texte de
synthèse sur ce point de l’ordre du jour.

99. Le Groupe de travail, à sa 10e séance, le 14 mai 1998, a examiné un
document informel présenté par le Président du Groupe de travail, dans lequel
figurait un projet de décision sur la diversité biologique agricole. Ce
projet de décision a été approuvé, tel qu’il a été modifié oralement, et
transmis à la plénière sous la cote UNEP/CBD/COP/4/L.2/Add.2.

100. Le représentant des Pays-Bas a demandé à ce que la déclaration suivante
figure dans le rapport de la réunion :

"Ma délégation estime que la possibilité d’élaborer à l’avenir un
instrument juridiquement contraignant sur l’accès aux ressources génétiques
dans le cadre de la présente Convention - un protocole - évoquée par l’Inde,
devrait être examinée sérieusement. La volonté de prendre cette proposition
en considération constituerait selon nous un signe important."

101. A la 10e séance plénière de la réunion, le 15 mai 1998, la Conférence
des Parties a adopté le projet de décision UNEP/CBD/COP/4/L.2/Add.2, tel
qu'il a été amendé oralement, comme décision IV/6. Le texte de la décision
figure dans l’annexe au présent rapport.

7.3 La diversité biologique des forêts

102. Le Groupe de travail a examiné ce point à sa 4e séance, le 8 mai 1998.
En présentant ce point de l’ordre du jour, le représentant du Secrétariat a
appelé l’attention sur la note du Secrétaire exécutif relative au projet de
programme de travail sur la diversité biologique des forêts
(UNEP/CBD/COP/4/7), établi conformément au paragraphe 8 de la
décision III/12. Ce rapport décrivait les activités menées par le
Secrétariat pour élaborer le programme de travail, notamment la constitution
d’un fichier d’experts et la convocation d’une réunion d’un groupe de liaison
d’experts à Helsinki, en mai 1997. La liste des pays qui avaient présenté
des noms devant figurer dans le fichier faisait l’objet de la partie C de
l’annexe I au rapport du Secrétaire exécutif sur l’administration de la
Convention sur la diversité biologique (UNEP/CBD/COP/4/24), encore que
15 autres noms avaient été soumis depuis l’établissement du rapport. Les
vues et priorités communiquées au Secrétariat par les Parties au sujet de
l’élaboration du programme de travail faisaient l’objet du document
UNEP/CBD/COP/4/Inf.11. Le rapport établi au titre de ce point présentait
dans leurs grandes lignes les objectifs, la structure, le calendrier,
l’examen et la planification d’un programme de travail et développait les
modalités d’exécution. La Conférence des Parties a été invitée à adopter un
programme de travail; à arrêter les évaluations de questions thématiques
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spécifiques; à donner à l’Organe subsidiaire une orientation au sujet des
modalités de ces évaluations; à donner des conseils aux institutions
internationales de financement, y compris le FEM, afin d’établir l’ordre de
priorité des activités liées à la réalisation des objectifs de la Convention;
et à communiquer sa décision au Forum intergouvernemental sur les forêts à sa
deuxième réunion.

103. Le représentant du secrétariat du Forum intergouvernemental sur les
forêts a également fait une déclaration liminaire dans laquelle il a signalé
plusieurs domaines se prêtant à l’établissement de synergies entre le
programme de travail du Forum intergouvernemental et le projet de programme
de travail sur la diversité biologique des forêts. Il a également présenté
plusieurs questions présentant un intérêt particulier pour l’orientation de
la coopération future au sujet de la diversité biologique des forêts entre le
Forum et la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité
biologique et a salué la valeur de l’apport et de la coopération de la
Conférence des Parties et de l’Organe subsidiaire au programme de travail du
Groupe intergouvernemental sur les forêts, ainsi que les contributions
importantes du Secrétariat de la Convention en tant que membre de l’Equipe
spéciale interorganisations sur les forêts.

104. Les représentants des pays et entités ci-après ont fait des
déclarations au titre de ce point : Afrique du Sud, Allemagne, Australie,
Autriche, Brésil, Burkina Faso, Canada, Chine, Colombie, Côte d’Ivoire, Cuba,
Danemark, Equateur, El Salvador, Espagne, Etats-Unis d’Amérique, Ethiopie (au
nom du Groupe africain), Finlande, Haïti, Inde, Indonésie, Japon, Kenya,
Madagascar, Malawi, Mexique, Népal, Nigéria (au nom des Etats membres de la
Communauté économique des Etats d’Afrique de l’Ouest), Norvège, Nouvelle-
Zélande, Ouganda, Papouasie-Nouvelle-Guinée (au nom des 11 Etats insulaires
du Pacifique Parties à la Convention), Pays-Bas, Pérou, Philippines, Pologne,
Portugal, République de Corée, République démocratique du Congo, République-
Unie de Tanzanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord (au nom
de l’Union européenne), Rwanda, Sénégal, Suède, Togo, Turquie et Zimbabwe.

105. Les représentants de la FAO, du Centre pour le patrimoine mondial de
l’UNESCO, du Secrétariat du Commonwealth et du Comité néerlandais de l’UICN
ont également fait des déclarations.

106. Les participants ont décidé de constituer un groupe de contact chargé
de ce point, présidé par M. Adam Vai Delaney (Papouasie-Nouvelle-Guinée) et
chargé de rédiger un texte de synthèse à soumettre au Groupe de travail.

107. Le Groupe de travail, à ses 10e et 11e séances, le 14 mai 1998, a
examiné un document informel préparé par le groupe de contact dans lequel
figurait un projet de décision sur la diversité biologique des forêts. Ce
projet de décision a été approuvé, tel qu’il a été modifié oralement, et
transmis à la plénière sous la cote UNEP/CBD/COP/4/L.2/Add.3.

108. Le représentant de la Nouvelle-Zélande a demandé l'insertion de la
déclaration suivante dans le rapport de la réunion :
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"La Nouvelle-Zélande signale que ses exploitations sylvicoles sont en
majorité des peuplements d’essences exotiques. La Nouvelle-Zélande ne les
traite pas comme des forêts et, à ce titre, ne considère pas qu’elles jouent
un rôle dans la conservation in situ ."

109. A la 10e séance plénière de la réunion, le 15 mai 1998, la Conférence
des Parties a adopté le projet de décision UNEP/CBD/COP/4/L.2Add.3, tel qu'il
a été amendé oralement, comme décision IV/7. Le texte de la décision figure
dans l’annexe au présent rapport.

POINT 8 DE L’ORDRE DU JOUR : EVALUATION ET EXAMEN DU FONCTIONNEMENT DU
CENTRE D’ECHANGE

110. A sa 3e séance plénière, le 5 mai 1998, la Conférence des Parties a
entamé l’examen de ce point de l’ordre du jour. Ce point a été présenté par
le représentant du Secrétariat, qui a appelé l’attention des participants sur
le rapport du Secrétaire exécutif relatif au déroulement de la première étape
de la phase pilote du centre d’échange (UNEP/CBD/COP/4/8). Il a rappelé qu’à
sa deuxième réunion, la Conférence des Parties avait décidé que le centre
d’échange commencerait par une phase pilote en 1996-1997 (décision II/3,
paragraphe 4 a)), et qu’à sa troisième réunion, elle avait décidé que la
phase pilote serait prolongée jusqu’en décembre 1998 (décision III/4).

111. Des déclarations ont été faites au titre de ce point de l’ordre du jour
par les représentants des pays suivants : Afrique du Sud, Allemagne,
Australie, Belgique, Brésil, Burkina Faso, Canada, Colombie, Cuba, Haïti,
Inde, Indonésie, Italie, Jamaïque, Japon, Kenya, Malawi, Malaisie, Mexique,
Pakistan, Pérou, Portugal, République-Unie de Tanzanie, Royaume-Uni (au nom
de l’Union européenne), Samoa, Slovénie (au nom du Groupe des Etats d’Europe
centrale et d’Europe orientale), Tunisie et Turquie.

112. Une déclaration a également été faite par un représentant du Centre
international de génie génétique et de biotechnologie.

113. Une déclaration a aussi été faite par le représentant du Réseau des
peuples autochtones pour la diversité biologique.

114. A sa 6e séance, le 7 mai 1998, la Conférence a décidé d’organiser des
consultations informelles sur ce point, et a chargé les représentants du
Brésil et de l'Union européenne de tenir le Bureau informé de l'évolution de
ces consultations.

115. A sa 9e séance plénière, le 15 mai 1998, la Conférence des Parties a
examiné le projet de décision UNEP/CBD/COP/4/L.4/Add.1, qui avait été établi
à l'issue des consultations informelles sur cette question. Le projet de
décision a été adopté comme décision IV/2, dont le texte figure dans l'annexe
au présent rapport.

116. Le représentant du Royaume-Uni, parlant au nom de l'Union européenne, a
estimé que l'adoption du document était prématuré, puisque le paragraphe 9
était encore en cours de discussion dans le cadre des consultations
informelles sur le projet de décision concernant les orientations
supplémentaires à donner au titre du mécanisme de financement.
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POINT 9 DE L’ORDRE DU JOUR : QUESTIONS RELATIVES A LA PREVENTION DES
RISQUES BIOTECHNOLOGIQUES

117. A sa 4e séance plénière, le 5 mai 1998, la Conférence des Parties a
entamé l’examen de ce point de l’ordre du jour. Le représentant du
Secrétariat a présenté la note du Secrétaire exécutif sur cette question
(UNEP/CBD/COP/4/9). Le Président du Groupe de travail spécial à composition
non limitée sur la prévention des risques biotechnologiques, M. V. Koester
(Danemark), a fait le bilan des travaux du Groupe, signalant les questions
appelant une décision de la Conférence des Parties, à savoir la composition
du Bureau du Groupe de travail; le nombre, la date, la durée et le lieu des
réunions du Groupe de travail en 1998; les dispositions financières; et le
type, le lieu et la date de la réunion que tiendrait la Conférence des
Parties pour adopter le Protocole.

118. Des déclarations ont été faites au titre de ce point de l’ordre du jour
par les représentants des pays suivants : Afrique du Sud, Algérie, Antigua-
et-Barbuda, Burkina Faso, Chine, Commission européenne, Danemark, Egypte,
Ethiopie (au nom du Groupe des 77 et de la Chine), Gambie, Haïti, Iles
Marshall (au nom des 11 Etats insulaires du Pacifique qui sont Parties à la
Convention), Indonésie, Iran (République islamique d’), Japon, Kenya,
Madagascar, Malawi, Maroc, Mauritanie, Mexique, Norvège, Ouganda, Pakistan,
Pérou (au nom du Groupe des Etats d’Amérique latine et des Caraïbes),
Philippines, République de Corée, République tchèque, République-Unie de
Tanzanie, Royaume-Uni (au nom de l’Union européenne), Sénégal, Slovénie (au
nom du Groupe des Etats d’Europe centrale et d’Europe orientale) et Zimbabwe
(au nom du Groupe des Etats d’Afrique).

119. Le représentant de la Norvège a annoncé que son Gouvernement verserait
une contribution de 500 000 couronnes norvégiennes, au titre des frais de
voyages, pour aider les pays en développement Parties à la Convention à
participer aux réunions concernant la prévention des risques
biotechnologiques.

120. A sa 6e séance, le 7 mai 1998, la Conférence a décidé d’organiser des
consultations informelles sur les aspects techniques du point 9 de l’ordre du
jour. M. John Ashe (Antigua-et-Barburda) et Mme Katarine Kummer (Suisse),
assistés de M. Patrick Szell (Royaume-Uni), ont été chargés de tenir le
Bureau informé de l'évolution de ces consultations.

121. Egalement à la 6e séance, le 7 mai 1998, les représentants des pays
ci-après ont été désignés pour faire partie du Bureau du Groupe de travail
spécial à composition non limitée sur la prévention des risques
biotechnologiques : Barbade, Colombie, Danemark, Ethiopie, Fédération de
Russie, Hongrie, Inde, Mauritanie, Nouvelle-Zélande et Sri Lanka. La
Conférence a réélu M. Veit Koester (Danemark) par acclamation à la présidence
du Groupe de travail.

122. A sa 8e séance plénière, le 12 mai 1998, la Conférence a examiné un
projet de décision soumis sur ce point de l’ordre du jour par le Président.

123. Lors de l’examen de ce projet de décision, le représentant du Royaume-
Uni a annoncé, au nom de l’Union européenne, que celle-ci verserait des
contributions volontaires supplémentaires pour aider les pays en
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développement à participer aux deux réunions du Groupe de travail spécial à
composition non limitée sur la prévention des risques biotechnologiques,
ainsi qu’à la réunion extraordinaire de la Conférence des Parties mentionnée
dans le projet de décision.

124. A sa 9e séance plénière, le 15 mai 1998, la Conférence des Parties a
examiné un projet de décision révisé (UNEP/CBD/COP/4/L.4), prenant en compte
les amendements faits à la suite des discussions qui avaient eu lieu à la 8e
séance plénière.

125. Le projet de décision a été adopté comme décision IV/3, avec un
amendement fait oralement en vue du remplacement du représentant de la
Colombie par celui de l'Argentine au sein du bureau du Groupe de travail
spécial à composition non limitée sur la prévention des risques
biotechnologiques.

POINT 10 DE L’ORDRE DU JOUR : APPLICATION DE L’ARTICLE 8 j) ET DES
DISPOSITIONS CONNEXES

126. Le Groupe de travai l 1 a examiné ce point à sa 5e séance, le
8 mai 1998. En présentant ce point, une représentante du Secrétariat a
appelé l’attention sur la note du Secrétaire exécutif relative à
l’application de l’article 8 j) et des dispositions connexes
(UNEP/CBD/COP/4/10) et sur le rapport de l’atelier sur les connaissances
traditionnelles et la diversité biologique qui s’était tenu à Madrid
(Espagne) du 24 au 28 novembre 1997 (UNEP/CBD/COP/4/10/Add.1). Elle a
indiqué que l’une des recommandations possibles formulée par l’atelier à
l’attention de la Conférence des Parties concernait la constitution d’un
Groupe de travail d’intersession à composition non limitée ou d’un organe
subsidiaire chargé du rôle des connaissances, des innovations et pratiques
traditionnelles liées à la conservation et à l’utilisation durable de la
diversité biologique. Une autre option concernait la formulation des
éléments d’un plan de travail à élaborer dans le cadre de la Convention sur
la diversité biologique.

127. Le Président du Comité plénier de l’atelier, M. Manuel Piñeiro
(Espagne), a résumé les travaux de l’atelier, qui avaient été marqués par un
esprit d’ouverture, de souplesse et de respect de la part de tous les
participants. La principale conclusion qui s’était dégagée était qu’il
importait d’assurer la participation la plus large possible des populations
autochtones et des collectivités locales à tous les aspects de l’application
de la Convention sur la diversité biologique. Il a invité les participants à
examiner les divers projets de recommandation élaborés lors de l’atelier.

128. Un exposé a été consacré au troisième Forum international des
populations autochtones sur la diversité biologique, tenu à Bratislava du 4
au 6 mai 1998, soulignant les raisons de l’établissement d’un Groupe de
travail d’intersession à composition non limitée sur l’application de
l’article 8 j) et des autres articles intéressant les collectivités
autochtones et locales.
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129. Les représentants des pays et entités ci-après ont fait des
déclarations au titre de ce point : Australie, Bolivie, Brésil, Canada,
Chili, Colombie, Costa Rica, Danemark, Equateur, Espagne, Etats-Unis
d’Amérique, Ethiopie (au nom du Groupe africain), Finlande, France, Gambie,
Haïti, Iles Marshall (au nom des 11 Etats insulaires du Pacifique Parties à
la Convention), Inde, Indonésie, Italie, Japon, Malawi, Mexique, Nouvelle-
Zélande, Nigéria, Norvège, Panama, Pérou, Philippines, République de Corée,
République-Unie de Tanzanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du
Nord (au nom de l’Union européenne), Slovénie (au nom du Groupe des Etats
d’Europe centrale et d’Europe orientale), Sri Lanka, Suède, Togo, Venezuela
et Zambie.

130. Des déclarations ont également été faites par les représentants
d’établissements d’enseignement et de recherche présents à la réunion et par
les représentants de l’Organe de coordination des organisations des
populations autochtones du bassin de l’Amazone (COICA), de l’Indigenous
People’s Biodiversity Network, de l’International Alliance of Indigeneous and
Tribal Peoples of the Tropical Forests, de l’International Indian Treaty
Council, du Movimiento Autoridades Indígenas de Colombia et de Via Campesina.

131. A sa 6e séance, le 11 mai 1998, le Groupe de travail a décidé de
constituer un groupe de contact présidé par M. Vincent McBride (Nouvelle-
Zélande) chargé de rédiger un projet de décision au titre de ce point. Il a
été convenu que le groupe de contact relèverait du Président du Groupe de
travail et s’efforcerait de partir du contenu de la décision III/14 sans en
reprendre les éléments; il fonderait ses travaux sur les déclarations faites
par la réunion en cours, les documents distribués au titre de ce point et
l’ébauche de décision de la Conférence des Parties figurant dans la note du
Secrétaire exécutif (UNEP/CBD/COP/4/10). Il a également été convenu que le
groupe de contact s’abstiendrait d’aborder des questions qui n’avaient pas
été soulevées au cours du débat général du Groupe de travail et se
concentrerait sur la tâche à accomplir à l’issue de la réunion en cours de la
Conférence des Parties.

132. Le Groupe de travail, à sa 11e séance, le 14 mai 1998, a examiné un
document informel présenté par le président du groupe de contact dans lequel
figurait un projet de décision sur l’application de l’article 8 j) et des
dispositions connexes. Le document a été présenté par le président du groupe
de contact qui en a résumé les grands points. Il a ensuite décrit la
procédure adoptée par le groupe pour mener ses débats. Il avait été prévu
que les représentants des communautés autochtones et locales bénéficient,
avant le début des négociations, d’un temps de parole limité pour faire des
déclarations sur les éléments du projet de décision. Ils devaient ensuite
être priés de se retirer pour laisser les Parties délibérer entre elles
uniquement, une Partie ayant indiqué que par principe et suivant la pratique
générale en vigueur au sein des Nations Unies, la prise de décision, y
compris le processus de négociation, devrait relever de la compétence
exclusive des délégations gouvernementales.

133. Il a déclaré que par un malentendu regrettable, les communautés
autochtones locales avaient eu l’impression de ne pas avoir pu s’exprimer au
cours des délibérations finales et, après une brève déclaration faite par un
porte parole, les représentants de ces communautés avaient quitté la salle.
Le représentant du Danemark avait alors fait une déclaration dans laquelle il
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se disait préoccupé par cette situation qu’il regrettait profondément. Des
vues similaires étaient exprimées par les représentants des pays et entités
suivants : Allemagne, Australie, Canada, Colombie, Equateur, Espagne,
Ethiopie, Finlande, France, Îles Marshall (au nom des 11 Etats insulaires du
Pacifique Parties à la Convention), Italie, Mali, Norvège, Nouvelle-Zélande,
Pays-Bas, Philippines, République-Unie de Tanzanie, Suède, Suisse, Union
européenne et Zambie.

134. Il a souligné que la démarche suivi par le groupe de contact pour mener
ses travaux d’une façon aussi ouverte et participative que possible, dans les
limites du règlement intérieur, ne devrait pas être pris comme précédent pour
le déroulement des travaux des autres groupes de contact de la Convention sur
la diversité biologique.

135. Dans une déclaration faite en leur nom, les représentants des
populations autochtones participant à la Conférence, ont exprimé leur profond
désappointement, ainsi que leurs grandes surprise et inquiétude. Aucune
disposition du règlement intérieur ne venait justifier une telle attitude.
Les représentants de ces populations avaient pris une part active à la
troisième Réunion des Parties mais l’esprit de coopération et de partenariat
qui avait prévalu alors avait apparemment disparu. Il a demandé aux Parties
d'élucider cette question.

136. Le projet de décision a été approuvé, tel qu’il a été modifié
oralement, et transmis à la plénière sous la cote UNEP/CBD/COP/4/L.2/Add.4.

137. Le représentant du Brésil a réservé la position de son pays sur le
projet de décision.
138. A sa 10e séance plénière, le 15 mai 1998, la Conférence des Parties a
examiné le projet de décision UNEP/CBD/COP/4/L.2/Add.5, auquel le président a
apporté oralement un certain nombre d’amendements convenus lors des
consultations informelles.

139. Le représentant du Brésil a demandé que la déclaration ci-après soit
insérée dans le rapport de la réunion :

"Le Brésil a participé aux négociations sur ce point de l’ordre du jour
et s’est efforcé de favoriser le consensus, dans l’esprit de la Convention.

"Néanmoins, à notre avis, le texte du projet de décision concernant
l’article 8 j) a des implications qui vont au-delà du mandat de notre
délégation à la présente réunion, et de la Convention elle-même.

"Pour veiller à ce que le texte soit conforme aux législations et aux
politiques nationales sur cette question, nous avons sollicité l’approbation
de nos autorités gouvernementales dans notre capitale. Malheureusement, du
fait du décalage horaire, nous n’avons pas encore reçu de suite, et pour
cette raison il est difficile pour le Brésil de se joindre au consensus en ce
moment précis.

"Le Brésil ne constituera pas une entrave à l’adoption de cette
décision, mais il souhaiterait que la présente déclaration soit insérée dans
le rapport de la réunion :
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"Je tiens à préciser que le Brésil n’a jamais cherché à exclure les
représentants des communautés autochtones et locales de nos discussions.
Comme vous vous en souviendrez, le Brésil a eu l’honneur de présider le
groupe de contact sur les connaissances traditionnelles à la troisième
réunion de la Conférence des Parties, qui avait décidé de la tenue de
l’atelier de Madrid. Il s’agissait de négociations réellement difficiles,
tâche que le Brésil a abordée avec enthousiasme, détermination et volonté
sincère d’écouter et de prendre en compte les préoccupations de chaque
Partie, jusqu’à ce qu'un consensus soit trouvé sur une décision acceptable
par tous et conforme aux attentes des représentants des communautés
autochtones et locales présentes à Buenos Aires.

"Certes, le Brésil estime que les Parties à cette Convention devraient
chercher à obtenir autant que possible des renseignements, des avis et des
conseils de toutes les sources disponibles.

"Toutefois, s’agissant d’une convention intergouvernementale, le Brésil
est fermement convaincu et conscient du fait que l’ultime responsabilité en
ce qui concerne la mise en application de nos décisions incombe à nos
gouvernements, car par principe et suivant la pratique générale en vigueur au
sein des Nations Unies, la prise de décision - dont le processus de
négociation fait partie - devrait relever exclusivement de la compétence des
Parties ou des Parties éventuelles.

"Le Brésil regrette profondément l’interprétation erronée de notre
position qui est partagée par un grand nombre de délégations."

140. Le représentant du Royaume-Uni, parlant au nom de l’Union européenne et
de ses Etats membres, a indiqué que les Parties dont il était le porte-parole
attachaient la plus grande importance à l’application de l’article 8 j) et
des dispositions connexes de la Convention. Elles tenaient à féliciter le
Président du groupe de contact qui avait négocié le projet de décision pour
sa patience et son sens de l’équité, ainsi que les autres délégués pour avoir
su trouver un consensus sur une question aussi complexe et aussi délicate.
Elles reconnaissaient que le processus avait abouti à un texte judicieusement
équilibré, que l’Union européenne et ses Etats membres appuyaient totalement.
L’Union européenne et ses Etats membres étaient d’ardents défenseurs de la
transparence totale dans les délibérations de la Conférence des Parties. En
conséquence, ils déploraient le fait qu’au cours des dernières étapes des
négociations sur le projet de décision, les représentants des communautés
autochtones et locales et d’autres observateurs soient exclus des travaux.
L’Union européenne et ses Etats membres réitéraient unanimement leur appui
sans réserve au point de vue exprimé par le Président du groupe de contact, à
savoir qu’une telle décision ne devrait pas apparaître comme un précédent, ni
pour les travaux futurs sur cette importante question, ni pour les
négociations sur d’autres sujets. Chacun devrait s’efforcer de son mieux à
assurer la transparence totale et la pleine participation des représentants
des communautés autochtones et locales dans les délibérations du Groupe de
travail spécial chargé de l’examen de l’article 8 j). C’était là une
condition sine qua non pour le succès du Groupe et des travaux futurs de la
Conférence des Parties sur ce point de l’ordre du jour.
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141. Le projet de décision UNEP/CBD/COP/4/L.2/Add.5, a été amendé oralement,
puis adopté par la Conférence des Parties comme décision IV/9. Le texte de
la décision figure dans l’annexe au présent rapport.

POINT 11 DE L’ORDRE DU JOUR : SYNTHESE DES INFORMATIONS CONTENUES DANS LES
RAPPORTS NATIONAUX SUR L’APPLICATION DE LA
CONVENTION

142. Le Groupe de travai l 2 a examiné ce point à sa 1ère séance, le
6 mai 1998. En présentant ce point, un représentant du Secrétariat a appelé
l’attention sur le document UNEP/CBD/COP/4/11/Rev.1, qui était une note du
Secrétaire exécutif contenant une synthèse des renseignements présentés dans
les rapports nationaux sur l’application de la Convention, soumis comme suite
à la décision II/17 de la Conférence des Parties. Cette note reposait sur
les rapports reçus par le Secrétariat jusqu’à la fin mars, et dont la liste
figurait à l’annexe I du document. Cette annexe avait été mise à jour par
une liste des rapports nationaux reçus jusqu’à l’ouverture de la réunion, qui
figurait dans le document UNEP/CBD/COP/4/Inf.32. Trois autres rapports -
ceux de la Belgique, de la Bulgarie et du Portugal - devaient être ajoutés à
cette liste, portant le total à 103 rapports. Le représentant du Secrétariat
a résumé les grands points de la note du Secrétariat et a énuméré les
questions appelant l’examen et une décision de la Conférence des Parties.

143. Les représentants des pays et entités ci-après ont fait des
déclarations au titre de ce point : Afrique du Sud, Allemagne, Algérie,
Argentine, Australie, Bahamas, Belgique, Bhoutan, Botswana, Brésil, Burundi,
Canada, Chine, Colombie, Comores, Fédération de Russie, Finlande, France,
Haïti, Hongrie, Inde, Iran (République islamique d’), Islande, Italie, Japon,
Kenya, Mali (au nom du Groupe africain), Nouvelle-Zélande, Norvège, Pérou,
République arabe syrienne, République démocratique du Congo, République
tchèque (en son nom propre et au nom du Groupe des Etats d’Europe centrale et
d’Europe orientale), République-Unie de Tanzanie, Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord (au nom de l’Union européenne), Sénégal,
Slovénie, Soudan, Suède, Suisse, Ukraine, Union européenne, Uruguay et
Zambie.

144. Un représentant de l’Institut indien d’administration publique a
également fait une déclaration, au nom de 22 ONG de différentes régions.

145. Le Groupe de travail a décidé de renvoyer la question au groupe de
contact chargé de l’examen des opérations et des questions institutionnelles
et autres questions (voir paragraphe 53 ci-dessus) pour complément d’examen.

146. Le Groupe de travail, à sa 7e séance, le 14 mai 1998, a examiné un
document informel préparé par le groupe de contact dans lequel figurait un
projet de décision sur l’information contenue dans les rapports nationaux sur
l’application de la Convention. Ce projet de décision a été approuvé et
transmis à la plénière sous la cote UNEP/CBD/COP/4/L.3/Add.3.

147. A sa 10e séance plénière, le 15 mai 1998, la Conférence des Parties a
examiné le projet de décision UNEP/CBD/COP/4/L.3/Add.3.
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148. Le représentant du Samoa, parlant au nom des Etats insulaires du
Pacifique Parties à la Convention, a indiqué que les rapports nationaux
étaient essentiels au fonctionnement et à la vitalité de la Convention.
Comme les autres Parties, ces Etats feraient de leur mieux pour accorder une
valeur pratique au processus d’établissement des rapports et assurer une
efficacité optimale. A cet égard, les Etats concernés étaient fermement
convaincus que les efforts de la Conférence des Parties devraient tendre
essentiellement à veiller à ce que les rapports nationaux soient utiles non
seulement pour la Convention, mais plus particulièrement pour les pays mêmes
qui communiquaient les rapports. Dans le contexte du Pacifique, les rapports
nationaux et le processus d’établissement des rapports pourraient alors être
utilisés de manière pratique et à bonne fin, par exemple dans le cadre de
l’éducation et de la sensibilisation du public, ainsi que de la diffusion de
l’information. Les Etats insulaires du Pacifique comptaient sur le Fonds
pour l’environnement mondial pour leur fournir des financements qui leur
permettraient d’apporter des solutions aux problèmes identifiés dans les
rapports, notamment en ce qui concerne la mise en oeuvre des plans d’action
nationaux sur la diversité biologique.

149. Le projet de décision UNEP/CBD/COP/4/L.3/Add.3 a été ensuite adopté par
la Conférence des Parties comme décision IV/14. Le texte de la décision
figure dans l’annexe au présent rapport.

POINT 12 DE L’ORDRE DU JOUR : LIENS ENTRE LA CONVENTION ET LA COMMISSION DU
DEVELOPPEMENT DURABLE ET AUTRES CONVENTIONS,
ACCORDS INSTITUTIONS ET ACTIVITES PERTINENTS
INTERESSANT LA DIVERSITE BIOLOGIQUE

12.1 Conclusions de la session extraordinaire de l’Assemblée générale
consacrée à un examen et une évaluation d’ensemble de la mise en oeuvre
d’Action 21

150. Le Groupe de travai l 2 a examiné cette question à sa 2e séance, le
7 mai 1998. En présentant ce point, le représentant du Secrétariat a appelé
l’attention sur le document UNEP/CBD/COP/4/12, en précisant qu’il portait sur
les points découlant de la session extraordinaire de l’Assemblée générale qui
ne relevaient pas d’autres points particuliers de l’ordre du jour de la
réunion en cours de la Conférence des Parties.

151. Les conclusions spécifiques relatives à la diversité biologique
portaient en grande partie sur les travaux de la Convention et les
gouvernements y étaient invités à appliquer la Convention et les décisions de
ses institutions; les conclusions relatives au commerce et à l’environnement
mettaient essentiellement en lumière la nécessité d’assurer l’interdépendance
du commerce et de l’environnement et il y était demandé à l’Organisation
mondiale du commerce, au PNUE et à la Conférence des Nations Unies sur le
commerce et le développement (CNUCED) d’oeuvrer de concert à la réalisation
de cet objectif, afin de renforcer ainsi les décisions de la Conférence des
Parties et les activités du Secrétaire exécutif relatives aux questions de
commerce et à la coopération avec l’Organisation mondiale du commerce. Selon
les conclusions relatives au tourisme, la Commission du développement durable
devait élaborer un programme sur le tourisme durable qui devrait être défini
en collaboration avec l’Organisation mondiale du tourisme, le PNUE, la
CNUCED, la Conférence des Parties et d’autres organes compétents.
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152. A propos des mécanismes institutionnels de mise en oeuvre d’Action 21
et de la suite donnée à la session extraordinaire de l’Assemblée générale,
les principales recommandations intéressant la Convention étaient les
suivantes : programme de travail pluriannuel de la Commission du
développement durable, pour la période 1998-2002; demande adressée à la
Conférence des Parties afin qu’elle envisage d'établir des synergies avec les
autres conventions de Rio; appel au renforcement du PNUE, tendant en
particulier à ce que le PNUE assure une meilleure évaluation scientifique des
liaisons écologiques entre les conventions; identification des programmes
présentant des avantages multiples et sensibilisation accrue du public aux
conventions.

153. Présentant également ce point, la Présidente a fait observer que le
document final de la session extraordinaire contenait un programme pour la
poursuite de la mise en oeuvre d’Action 21 qui abordait la question de la
diversité biologique (paragraphe 66) et lançait un appel en vue de
l’application de la Convention sur la diversité biologique, les paragraphes
suivants traitant du tourisme durable et de la nécessité d’assurer
l’interdépendance du commerce et de l’environnement. Au paragraphe 113 de ce
document, le PNUE était invité à mener ses activités liées aux conventions de
Rio de manière que la Conférence des Parties garde autorité sur la Convention
sur la diversité biologique.

154. Les représentants des pays ci-après ont fait des déclarations au titre
de ce point : Afrique du Sud, Allemagne, Australie, Bahamas, Chili, Colombie,
Côte d’Ivoire, Fédération de Russie, Iles Marshall (au nom des 11 Etats
insulaires du Pacifique Parties à la Convention), Inde, Indonésie, Irlande,
Royaume-Uni (au nom de l’Union européenne) et Zimbabwe.

155. Le représentant de l’Organisation mondiale du tourisme a également fait
une déclaration.

156. Le Groupe de travail a décidé de renvoyer cette question, pour
complément d’examen, au sous-groupe informel constitué sous l’égide de la
Présidente du Groupe de travail 2, Mme Bernarditas Muller, (voir paragraphe
53 ci-dessus); (pour l’approbation du projet de décision relatif à cette
question, voir paragraphe 166 ci-dessous).

12.2 Coopération avec d’autres accords, institutions et mécanismes relatifs
à la conservation in situ (article 8)

157. Le Groupe de travai l 2 a examiné ce point à sa 2e séance, le
7 mai 1998.

158. Les représentants des pays ci-après ont fait des déclarations au titre
de ce point : Afrique du Sud, Australie, Bolivie, Canada, Colombie, Equateur,
Hongrie, Iles Marshall (au nom des 11 Etats insulaires du Pacifique Parties à
la Convention), Inde, Indonésie, Iran (République islamique d’), Kenya,
Malawi, Monaco, Norvège, République tchèque (au nom du groupe des Etats
d’Europe centrale et d’Europe orientale), Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d’Irlande du Nord (au nom de l’Union européenne), Slovénie (au nom du groupe
des Etats d’Europe centrale et d’Europe orientale), Suisse, Togo,
Trinité-et-Tobago et Tunisie.
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159. Les représentants de la Convention sur les espèces migratrices, de
l'Unité de coordination régionale du PNUE pour le Plan d’action pour la
Méditerranée et de la Convention sur le Patrimoine mondial de l’UNESCO ont
également fait des déclarations.

160. Les représentants de la Research Foundation for Science and Ecology (au
nom d’un groupe de 65 organisations non gouvernementales), du Groupe d’appui
international au tourisme durable, de la Nature Conservancy, du Conseil de
l’Europe et de l’Union mondiale pour la nature (UICN) ont également fait des
déclarations.

161. Le Groupe de travail a décidé de renvoyer cette question, pour
complément d’examen, à un sous-groupe relevant du groupe de contact chargé de
l’examen des opérations et des questions institutionnelles et autres
questions (pour l’approbation du projet de décision sur cette question, voir
paragraphe 166 ci-dessous).

12.3 Relations avec d'autres conventions internationales

162. Le Groupe de travai l 2 a examiné ce point, à sa troisième séance, le
7 mai 1998.

163. Les représentants des pays et entités ci-après ont fait des
déclarations au titre de ce point : Australie, Botswana, Iles Marshall (au
nom des 11 Etats insulaires du Pacifique Parties à la Convention), Inde,
Indonésie, Ouganda, Philippines, République-Unie de Tanzanie, Roumanie, Sri
Lanka, Suisse et Togo (en son nom propre et au nom du Groupe africain) Union
européenne.

164. Des déclarations ont été faites également par les représentants du
Centre for International Environmental Law, d'ASSINSEL (au nom de son
organisation et également au nom d'International Seed Trade Federation
(FIS)), et de la Gaia Foundation (au nom d’un certain nombre d’organisations
non gouvernementales du Nord et du Sud).

165. Le Groupe de travail a décidé de renvoyer cette question, pour
complément d’examen, à un sous-groupe relevant du groupe de contact chargé de
l’examen des opérations et des questions institutionnelles et autres
questions (voir paragraphe 53 ci-dessus).

166. Le Groupe de travail, à sa 8e séance, le 14 mai 1998, a examiné un
document informel présenté par le Président du sous-groupe,
M. Espen Romneberg (Iles Marshall), dans laquelle figurait un projet de
décision sur les relations de la Convention avec la Commission du
développement durable et les conventions ayant trait à la diversité
biologique ainsi que les institutions, instances et accords nationaux
pertinents. Ce projet de décision a été approuvé, tel qu’il a été modifié
oralement, et transmis à la plénière sous la cote UNEP/CBD/COP/4/L.3/Add.5.

167. A sa 10ème séance plénière, le 15 mai 1998, la Conférence des Parties
a examiné le projet de décision UNEP/CBD/COP/4/L.2/Add.5.
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168. Le représentant du Samoa, parlant au nom des Etats insulaires du
Pacifique Parties à la Convention, a déclaré que les Etats dont il était le
porte-parole souhaitaient faire quelques observations sur la question de la
viabilité du tourisme. Il a indiqué que le tourisme revêtait une très grande
importance pour ces pays et pour la région. Les Etats insulaires du
Pacifique considéraient que la Commission du développement durable était le
principal forum pour l’examen de cette question. De toute évidence, l’apport
de la Convention était déterminant. Toute discussion sur la question devrait
traiter de la nécessité d’adopter une approche par pays vis-à-vis de la
question et de cibler un public spécifique. Les Etats insulaires du
Pacifique ne sauraient accepter une approche du sommet vers la base, qui,
selon eux, était proposée au cours de la réunion. Par conséquent, ils
suivraient attentivement les discussions de la Commission du développement
durable et de l’Organe subsidiaire au cours des mois à venir.

169. Le projet de décision UNEP/CBD/COP/4/L.3/Add.5 a ensuite été adopté
par la Conférence des Parties comme décision IV/15. Le texte de la décision
figure dans l’annexe au présent rapport.

POINT 13 DE L’ORDRE DU JOUR : EXAMEN DES MODALITES D’APPLICATION DE
LA CONVENTION

170. Le Groupe de travail a examiné ce point, à sa 4e séance, le
8 mai 1998. En représentant ce point, le représentant du Secrétariat a
appelé l’attention sur le document portant la cote UNEP/CBD/COP/4/14,
rappelant que la Conférence des Parties, à sa première réunion, en 1994,
avait adopté un programme de travail à moyen terme allant de 1995 à 1997,
dans le cadre duquel il avait été décidé de faire un bilan général du
fonctionnement de la Convention pour en améliorer l’efficacité et mettre au
point le nouveau programme de travail.

171. Il a poursuivi en déclarant que la Conférence des Parties avait arrêté
dans sa décision III/19 la procédure à suivre pour préparer cette étude,
basée principalement sur les vues des Parties et autres institutions
pertinentes. Au cours des dix-huit derniers mois, le Secrétariat avait reçu
de nombreuses observations sur la question et organisé un certain nombre de
consultations informelles sur ce sujet ou participé à des consultations
informelles. Le document UNEP/CBD/COP/4/14 faisait la synthèse de ces vues
en s’appuyant sur la structure actuelle de la Convention (Conférence des
Parties, Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques,
techniques et technologiques, mécanismes de financement, etc.).

172. Ce document donnait des bases pour la mise au point d’un programme à
long terme et une proposition de programmation à horizon mobile sur dix ans
s’appuyant sur les hypothèses énumérées dans ses paragraphes 88 à 91 et sur
le cycle de travail défini par l’expérience du premier programme de travail
est donnée en annexe. Il a expliqué que les suggestions faites dans le
document devaient être prises comme un point de départ pour l’examen, par la
Conférence des Parties, d’un programme de travail à plus long terme qui
fixerait des objectifs et des buts mesurables, définirait des indicateurs,
tiendrait compte des aspects géographiques et fixerait un calendrier.
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173. Les représentants des pays et entités ci-après ont fait des
déclarations au titre de ce point : Afrique du Sud, Argentine, Australie,
Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Iles Marshall (au nom des
11 Etats insulaires du Pacifique Parties à la Convention), Inde, Indonésie
(au nom du Groupe des 77 et de la Chine), Kenya, Mauritanie, Namibie,
Norvège, Nouvelle-Zélande, Pérou, Pologne, République islamique d’Iran,
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord (au nom de l’Union
européenne), Slovénie (au nom du Groupe des Etats d’Europe centrale et
orientale), Suède, Suisse, Uruguay et Zimbabwe.

174. Le Groupe de travail a décidé de renvoyer cette question, pour
complément d’examen, au groupe de contact chargé l’examen des opérations et
des questions institutionnelles et autres (voir paragraphe 53 ci-dessus).

175. Le Groupe de travail a examiné, à sa 8e séance, le 14 mai 1998, un
document informel préparé par le groupe de contact dans lequel figurait un
projet de décision sur les questions institutionnelles et le programme de
travail. Ce projet de décision, a été approuvé, tel qu’il a été modifié
oralement, et transmis à la plénière sous la cote UNEP/CBD/COP/4/L.3/Add.4.
176. A sa 10ème séance plénière, le 15 mai 1998, la Conférence des Parties
a examiné le projet de décision UNEP/CBD/COP/4/L.3/Add.4, qui a été amendé
oralement par le Président du Groupe de travai l 2 à la lumière des
consultations informelles.

177. D’autres amendements ont été proposés par les représentants du Kenya,
de la République islamique d’Iran et du Royaume-Uni.

178. Pour assurer une transition harmonieuse entre l’ancien et le nouveau
mandats, la Conférence des Parties a décidé, sur la base d’une proposition
faite par le représentant du Pérou, que le Président en exercice de l’Organe
subsidiaire serait invité à demeurer dans ses fonctions jusqu’à la fin de la
quatrième session de l’Organe subsidiaire, et que le nouveau Président serait
invité à siéger de plein droit au bureau de l’Organe subsidiaire dès son
élection. La Conférence des Parties a également confirmé par acclamation
l’élection de M. Christian Samper aux fonctions de Président de l’Organe
subsidiaire.

179. Le projet de décision UNEP/CBD/COP/4/L.3/Add.4, tel qu'il a été amendé
oralement, a été adopté par la Conférence des Parties comme décision IV/16.
Le texte de la décision figure dans l’annexe au présent rapport.

POINT 14 DE L’ORDRE DU JOUR : RESSOURCES FINANCIERES ET MECANISME
DE FINANCEMENT

14.1 Mémorandum d’accord entre la Conférence des Parties et le
Conseil du Fonds pour l’environnement mondial

14.2 Activités du Fonds pour l’environnement mondial

14.3 Examen de l’efficacité du mécanisme de financement

14.4 Ressources financières supplémentaires

14.5 Autres instructions concernant le mécanisme de financement

/...



UNEP/CBD/COP/4/27
Page 46

180. Le Groupe de travail a examiné le point 14 de l’ordre du jour, à sa
5e séance, le 8 mai 1998. Le représentant du Secrétariat, en présentant ce
point, y compris les cinq sous-points, a appelé l’attention sur les documents
UNEP/CBD/COP/4/15, UNEP/CBD/COP/4/16, UNEP/CBD/COP/4/16, UNEP/CBD/COP/4/17 et
UNEP/CBD/COP/4/Inf.23. Concernant les points 14.1 et 14.2, il a rappelé que
la troisième réunion de la Conférence des Parties avait adopté le Mémorandum
d’accord (figurant à l’annexe à la décision III/8) conclu entre la Conférence
des Parties à la Convention sur la diversité biologique et le Conseil du
Fonds pour l’environnement mondial qui, approuvé en mai 1987, est alors entré
en vigueur. Conformément au paragraphe 3.4 de ce Mémorandum d’accord, le
Conseil du FEM a présenté, pour examen par la Conférence des Parties, son
rapport publié sous la cote UNEP/CBD/COP/4.

181. Concernant le sous-point 14.3, la Conférence des Parties a adopté,
dans sa décision III/7, les objectifs, critères et procédures pour le premier
examen de l’efficacité du mécanisme de financement devant avoir lieu avant sa
quatrième réunion. Le Secrétaire exécutif avait dûment établi le rapport de
synthèse mentionné au paragraphe 8 de cette décision, et d'autres
informations avaient été fournies par la suite.

182. Présentant le sous-point 14.4, il a indiqué que la Conférence des
Parties, dans sa décision III/6, avait demandé au Secrétaire exécutif de
poursuivre ses efforts en vue d'identifier des ressources financières; il a
également relevé que le document UNEP/CBD/COP/4/17 contenait une énumération
des mesures prises en application de cette décision , une analyse des flux de
ressources financières et des rapports nationaux soumis sur les ressources
financières par les pays développés Parties, et un examen des voies et moyens
d'encourager l'apport financier du secteur privé.

183. Présentant le sous-point 14.5 consacré au Mémorandum d’accord conclu
entre la Conférence des Parties et le Conseil du FEM, il a rappelé qu'il y
était stipulé, conformément à l’article 21 de la Convention, que la
Conférence des Parties définirait les priorités en matière de politiques, de
stratégies et de programmes, ainsi que les critères d'admissibilité aux
financements fournis par le FEM au titre du mécanisme de financement, y
compris l'évaluation et le contrôle réguliers de telles ressources.

184. Le représentant du FEM a également fait une déclaration en guise de
présentation du rapport du Conseil du FEM contenu dans le document
UNEP/CBD/COP/4/15.

185. Les représentants des pays et entités ci-après ont fait des
déclarations au titre de ce point : Afrique du Sud, Australie, Bahamas,
Brésil, Canada, Chine, Colombie, Côte d’Ivoire, Fédération de Russie, Inde,
Indonésie (au nom du Groupe des 77 et de la Chine et en son nom propre),
Lettonie, Malawi, Mali, Népal (au nom des pays en développement les moins
avancés), Norvège, Ouganda, Pologne, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d’Irlande du Nord (au nom de l’Union européenne) et Tchad.

186. Le représentant de Nature Conservancy a également fait une
déclaration.
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187. Le Groupe de travail a décidé de confier l'examen de ce point au
groupe de contact chargé des ressources financières et du mécanisme de
financement (voir paragraphe 53 ci-dessus) pour examen approfondi.

188. Le Groupe de travail, à sa 7e séance, le 14 mai 1998, a examiné un
document informel préparé par le groupe de contact, dans lequel figurait un
projet de décision sur l’examen de l’efficacité du mécanisme de financement.
Ce projet de décision a été approuvé, tel qu’il a été modifié oralement, et
transmis à la plénière sous la cote UNEP/CBD/COP/4/L.3/Add.1.

189. Le Groupe de travail, également à sa 7e séance, le 14 mai 1998, a
examiné un document informel préparé par le Groupe de travail dans lequel
figurait un projet de décision sur les ressources financières
supplémentaires. Ce projet de décision a été approuvé, tel qu’il a été
modifié oralement, et transmis à la plénière sous la cote
UNEP/CBD/COP/4/L.3/Add.2.

190. Le Groupe de travail, également à sa 7e séance, le 14 mai 1998, a
examiné un document informel préparé par le groupe de contact dans lequel
figurait un projet de décision sur d'autres instructions concernant le
mécanisme de financement. Après un échange de vues, la Présidente du Groupe
de travai l 2 a proposé que le projet de décision modifié soit transmis à la
plénière sous la cote UNEP/CBD/COP/4/L.5.

191. A sa 10ème séance plénière, le 15 mai 1998, la Conférence des Parties
a examiné le projet de décision UNEP/CBD/COP/4/L.5.

192. Un texte de compromis du paragraphe 4 du projet de décision a été
proposé par le Président du Groupe de travail 2, à la lumière des
consultations informelles.

193. Un nouvel amendement a été proposé par le représentant du Samoa.

194. Le projet de décision UNEP/CBD/COP/4/L.5, révisé et amendé oralement,
a été adopté par la Conférence des Parties comme décision IV/13. Le texte de
la décision figure dans l’annexe au présent rapport.

POINT 15 DE L’ORDRE DU JOUR : MESURES AUX FINS D’APPLICATION DE LA
CONVENTION

15.1 Mesures d’incitation : Examen des mesures aux fins d’application de
l’article 11

195. A sa 6e séance, le 11 mai 1998, le Groupe de travai l 2 a examiné ce
point présenté par le représentant du Secrétariat, qui a rappelé que la
décision III/18 invitait les Parties à échanger leurs expériences et priait
le Secrétaire exécutif de préparer un document d’information fournissant des
indications pour la mise au point et l’application des mesures d’incitation.
Le Secrétariat n’avait reçu qu’un nombre réduit d'études de cas, dont la
note du Secrétaire exécutif sur la question (UNEP/CBD/COP/4/18) tentait de
faire la synthèse, en faisant ressortir leurs principaux points communs, à
savoir : l’importance de réaliser une évaluation de l’état de la diversité
biologique et des dangers la menaçant avant de mettre au point des mesures
d’incitation; la reconnaissance du fait que les mesures d’incitation
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consistaient normalement en une combinaison de plusieurs éléments relevant
des domaines économique, social et institutionnel; le constat général du fait
que l'un des facteurs de succès était lié aux avantages économiques; le
besoin d’évaluer les besoins au cours de la mise au point des mesures
d’incitation; l’importance de la coordination institutionnelle; et la
nécessité absolue d’adopter une approche participative pour l’application.
Il a également précisé qu’en raison du nombre réduit des études de cas reçus,
les conclusions de la synthèse ne pouvaient être que provisoires. L’examen
ultérieur des mesures d’incitation se ferait dans une optique thématique.

196. Les représentants des pays et entités ci-après ont fait des
déclarations au titre de ce point : Australie, Colombie, Côte d’Ivoire,
Etats-Unis d’Amérique, Malawi, Maroc, Nouvelle-Zélande, Ouganda, Royaume-Uni
de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord (au nom de l’Union européenne),
Zambie et Zimbabwe (au nom du groupe de la région Afrique).

197. Le représentant de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et
le développement (CNUCED) a également fait une déclaration.

198. Le Groupe de travail a décidé de renvoyer cette question, pour
complément d’examen, à un sous-groupe informel constitué sous l’égide de la
Présidente du Groupe de travail 2, Mme Bernarditas Muller.

199. Le Groupe de travail, à sa 7e séance, le 14 mai 1998, a examiné un
document informel préparé par le sous-groupe chargé de l’examen du point 15
que présidait M. Manfred Schneider (Autriche), et dans lequel figurait un
projet de décision sur l’examen des mesures d’incitation aux fins
d’application de l’article 11. Ce projet de décision a été adopté, avec un
amendement fait oralement, et transmis à la plénière sous la cote
UNEP/CBD/COP/4/L.3.

200. A sa 10ème séance plénière, le 10 mai 1998, la Conférence des Parties
a adopté le projet de décision A figurant dans le document
UNEP/CBD/COP/4/L.3, tel qu'il a été révisé oralement par le Président du
Groupe de travail 2, comme décision IV/10A. Le texte de la décision figure
dans l’annexe au présent rapport.

15.2 Education et sensibilisation du public : Examen des mesures aux fins
d’application de l’article 13

201. Le Groupe de travai l 2 a examiné ce point, à sa 6e séance,
le 11 mai 1998. En présentant ce point, le représentant du Secrétariat a
rappelé que la décision III/22 stipulait que la Conférence des Parties
examinerait à sa quatrième réunion les mesures à prendre pour l’échange
d’informations et d’expériences concernant l’application de l’article 13 de
la Convention intitulé "Education et sensibilisation du public". Il a
indiqué que le Directeur exécutif avait, dans sa note de présentation de la
question (UNEP/CBD/COP/4/19), souligné la nécessité de faire mieux connaître
la diversité biologique grâce à la sensibilisation et à l’éducation formelle
et informelle, et évoqué les efforts de coopération déployés au niveau
national pour la mise au point de programmes d’éducation et de
sensibilisation du public.
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202. Les conclusions et les recommandations contenues dans cette note
portaient sur trois points essentiels : l’éducation et la sensibilisation du
public devraient être intégrées dans les questions sectorielles et
thématiques abordées dans le programme de travail de la Conférence des
Parties; l’UNESCO devrait être invitée à envisager la mise sur pied d’une
initiative conjointe internationale sur la diversité biologique dans
l’éducation, la formation et la sensibilisation du public; le PNUE, devrait
être invité, en coopération avec les autres organismes du système, à
développer ses activités d’information pour faire progresser le processus de
la Convention.

203. Les représentants des pays et entités ci-après ont fait des
déclarations au titre de ce point de l’ordre du jour : Australie, Kenya,
Malawi, Maroc, Mozambique, République démocratique du Congo, Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord (au nom de l’Union européenne),
Slovaquie, Zambie et Zimbabwe (au nom du Groupe africain).

204. Le représentant de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation,
la science et la culture (UNESCO) a également fait une déclaration.

205. Le représentant de la Human Society des Etats-Unis a aussi fait une
déclaration.

206. Le Groupe de travail a décidé de renvoyer cette question, pour
complément d’examen, au sous-groupe informel constitué sous l’égide de la
Présidente du Groupe de travail 2, Mme Bernarditas Muller (voir paragraphe 53
ci-dessus).

207. Le Groupe de travail, à sa 7e séance, le 14 mai 1998, a examiné un
document informel préparé par le sous-groupe chargé du point 15 présidé par
M. Manfred Schneider (Autriche), dans lequel figurait un projet de décision
sur l’éducation et la sensibilisation du public : examen des mesures aux fins
d’application de l’article 13. Ce projet de décision a été approuvé, tel
qu’il a été modifié, et transmis à la plénière sous la cote
UNEP/CBD/COP/4/L.3.

208. A sa 10ème séance plénière, le 15 mai 1998, la Conférence des Parties
a adopté le projet de décision B figurant dans le document
UNEP/CBD/COP/4/L.3, comme décision IV/10B. Le texte de la décision figure
dans l’annexe au présent rapport.

15.3 Etudes d’impact et réduction des effets nocifs : examen des mesures aux
fins d’application de l’article 14

209. Le Groupe de travai l 2 a examiné ce point, à sa 6e séance, le
11 mai 1998. En présentant ce point, le représentant du Secrétariat a appelé
l’attention sur le document UNEP/CBD/COP/4/20. Il a rappelé que la décision
III/22 stipulait que la Conférence des Parties examinerait à sa quatrième
réunion les mesures à prendre pour assurer l’échange d’informations et de
d’expériences sur l’application de l’article 14 intitulé "Etudes d’impact et
réduction des effets nocifs". Il a précisé que le document était centré sur
deux grands points, d'une part les études d’impact sur l’environnement et
d'autre part la responsabilité et la réparation.
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210. S'agissant des études d’impact, la note présentait les diverses
approches préconisées dans les accords internationaux et régionaux en vigueur
pour traiter cette question; elle comportait également une analyse des cinq
alinéas de l’article 14.1 de la Convention, ainsi qu'une revue des
recommandations de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis
scientifiques, techniques et technologiques, et des décisions de la
Conférence des Parties concernant l'évaluation des impacts dans des domaines
thématiques tels que la diversité biologique du milieu marin et des zones
côtières et la diversité biologique des forêts et des zones agricoles.

211. Sur la responsabilité et la réparation, la note présentait les
différents aspects de la responsabilité dans le droit international de
l’environnement, les travaux entrepris dans d'autres instances
internationales sur ce thème, ainsi que des éléments fondamentaux de la
Convention liés à la responsabilité et à la réparation dans le cadre du droit
international de l’environnement.

212. Les représentants des pays et entités ci-après ont fait des
déclarations au titre de ce point : Australie, Etats-Unis d’Amérique,
Ethiopie, Inde, Mali, Maroc, Nouvelle-Zélande, Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d’Irlande du Nord (au nom de l’Union européenne) et Suisse.

213. Le représentant de BirdLife International a également fait une
déclaration.

214. Le Groupe de travail a décidé de renvoyer cette question, pour
complément d’examen, à un sous-groupe informel constitué sous l’égide de la
Présidente du Groupe de travail 2, Mme Bernaditas Muller.

215. Le Groupe de travail, à sa 7e séance, le 14 mai 1998, a examiné un
document informel préparé par le sous-groupe chargé du point 15 présidé par
M. Manfred Schneider (Autriche), dans lequel figurait un projet de décision
sur les études d’impact et la réduction des effets nocifs : examen des
mesures aux fins d’application de l’article 14. Ce projet de décision a été
adopté, tel qu’il a été amendé oralement, et transmis à la plénière sous la
cote UNEP/CBD/COP/4/L.3.

216. A sa 10e séance plénière, le 15 mai 1998, la Conférence des Parties a
adopté le projet de décision C contenu dans le document UNEP/CBD/COP/4/L.3
comme décision IV/10C. Le texte de la décision figure dans l'annexe au
présent rapport.

POINT 16 DE L’ORDRE DU JOUR : QUESTIONS INTERESSANT LE PARTAGE
DES AVANTAGES

16.1 Mesures visant à favoriser et à faire progresser la répartition
des avantages découlant des biotechnologies conformément à
l’article 19 ("Gestion de la biotechnologie et répartition de
ces avantages")

16.2 Moyens propres à favoriser le partage juste et équitable des
avantages découlant des ressources génétiques
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16.3 Examen de l’ensemble des points de vue des Parties sur les
différentes options possibles concernant l’élaboration de
mesures législatives, administratives ou de politique générale
appropriées, au niveau national, en vue de l’application de
l’article 15 ("Accès aux ressources génétiques")

217. Le Groupe de travail a examiné ces trois sous-points en même temps à
sa 7e séance, le 11 mai 1998. Mme Elaine Fisher (Jamaïque) a remplacé le
Président à la tête du Groupe de travail sur le point 16 de l’ordre du jour.
Ces sous-points ont été présentés par une représentante du Secrétariat, qui a
fait observer que la question du partage des avantages faisait pour la
première fois l’objet d’un point distinct de l’ordre du jour de la
Conférence. Elle a résumé les documents de travail établis par le
secrétariat, à savoir les notes du Secrétaire exécutif sur les mesures visant
à favoriser et à faire progresser la répartition des avantages découlant des
biotechnologies conformément à l’article 19 (UNEP/CBD/COP/4/21), sur le
partage juste et équitable des avantages découlant des ressources génétiques
(options possibles concernant l’aide aux pays en développement Parties à la
Convention sur la diversité biologique) (UNEP/CBD/COP/4/22) et sur l’examen
des mesures et directives nationales, régionales et sectorielles relatives à
l’application de l’article 15 (UNEP/CBD/COP/4/23 et Corr.1 et 2). Le
deuxième rectificatif redressait des erreurs qui s’étaient glissées dans le
document original concernant la législation brésilienne relative à l’accès
aux ressources et au partage des avantages. Le Brésil ne possédait pas
encore de législation dans ces domaines. La représentante du Secrétariat a
en outre annoncé qu'il fallait supprimer dans le document les textes mis
entre parenthèses à la 5e ligne du paragraphe 27 ( “et l'Inde (projet de loi
sur l'accès aux ressources génétiques”) et à la 1ère ligne du paragraphe 46 (
“le projet de loi indien”). Elle a proposé à la Conférence d'envisager la
possibilité de faire élaborer, par l’Organe subsidiaire, des directives
visant à aider les Parties en ce qui concerne l’accès aux ressources
génétiques et le partage des avantages, en partant des pratiques nouvelles et
des études de cas. Pour terminer, elle a indiqué que le document
UNEP/CBD/COP/4/Inf.7 contenait une synthèse des études de cas sur le partage
des avantages établie à la demande du Secrétaire exécutif, et que les études
de cas proprement dites seraient publiées sur le réseau Internet.

218. Les représentants des pays et entités ci-après ont fait des
déclarations au titre de ce point : Allemagne, Argentine, Australie, Bénin,
Bolivie, Canada, Chine, Colombie, Cuba, Danemark, Equateur, Espagne, Etats-
Unis d’Amérique, Ethiopie, Fédération de Russie, France, Inde, Indonésie,
Islande, Japon, Kenya, Namibie, Norvège, Ouganda, Pakistan, Panama,
Philippines, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord (au nom de
l’Union européenne), République de Corée, République démocratique du Congo,
Samoa (au nom des 11 Etats insulaires du Pacifique Parties à la Convention),
Sénégal, Sri Lanka, Suisse, Union européenne, Venezuela et Zimbabwe (au nom
du Groupe africain).

219. Des déclarations ont également été faites par les représentants de la
Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement, de la
Division des affaires maritimes et du droit de la mer du Secrétariat de l’ONU
et de Greenpeace International (au nom également de Genetic Resources Action
International et de Third World Network),
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220. A sa 8e séance, le 12 mai 1998, le Groupe de travail a décidé que les
Amis du Président examineraient un avant-projet de texte établi par le
Secrétariat à partir des diverses déclarations enregistrées. Le groupe était
composé de représentants des pays et entités suivants : Argentine, Canada,
Inde, Indonésie, Japon, Kenya, Norvège, Philippines, Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord, Suisse, Union européenne.

221. Le Groupe de travail, à sa 11e séance, le 14 mai 1998, a examiné un
document informel présenté par le Président du Groupe de travail, dans lequel
figurait un projet de décision sur l’accès aux ressources génétiques et le
partage des avantages en découlant. Ce projet de décision a été approuvé et
transmis à la plénière sous la cote UNEP/CBD/COP/4/L.2/Add.5, sous réserve
que des consultations seraient organisées pour résoudre les difficultés
restantes, avant l'examen du texte en plénière.

222. A sa 10e séance plénière, le 15 mai 1998, la Conférence des Parties a
décidé de ne pas examiner le projet de décision UNEP/CBD/COP/L.2/Add.4, mais
d’examiner par contre un document de séance contenant une proposition
informelle formulée sur ce point de l’ordre du jour par un groupe de contact
informel.

223. Le représentant de l’Australie a indiqué que sa délégation ne
cherchait pas à empêcher le consensus, mais qu’elle souhaitait l’insertion de
la déclaration ci-après dans le rapport de la réunion :

"L’Australie reconnaît le travail ardu et difficile accompli par le
groupe de contact pour préparer le texte dont nous sommes saisis.

"L’Australe note que le texte que nous examinons a été mis à la
disposition de la Conférence des Parties à très brève échéance.

"Je souhaiterais indiquer que l’Australie est quelque peu embarrassée
par le paragraphe 2 de la proposition informelle concernant le point 16 de
l’ordre du jour relatif à l’accès et au partage des avantages.

"L’Australie reconnaît que l’état des collections ex situ acquises
avant l’entrée en vigueur de la Convention sur la diversité biologique, qui
ne sont prises en compte dans le système mondial de la FAO pour la
conservation et l’utilisation durable des ressources phytogénétiques pour
l’alimentation et l’agriculture durable, est un sujet de préoccupation pour
bon nombre de Parties à la Convention.

"Cependant, lors de la négociation de la Convention sur la diversité
biologique, il a été décidé d’exclure de son champ d’application les
ressources acquises avant l’entrée en vigueur de la Convention.

"L’Australie n’est pas favorable au réexamen d’une question qui était
considérée comme étant en dehors du champ d’application de la Convention
aussi récemment qu’en 1992, au moment où le texte de la Convention a été
adopté. Je suis persuadé que cela relève du principe selon lequel les
accords internationaux ne s’appliquent habituellement pas aux faits
antérieurs."

224. A la suite d’un long débat et d’autres consultations informelles, la
Conférence est convenue d’adopter la proposition informelle, avec
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l’adjonction de l’expression "compte tenu dûment des dispositions de la
Convention" à la fin du paragraphe 2, comme décision IV/8. Le texte de la
décision figure dans l'annexe au présent rapport.

POINT 17 DE L’ORDRE DU JOUR : QUESTIONS ADMINISTRATIVES ET BUDGETAIRES

17.1 Administration de la Convention , et

17.2 Budget du Fonds d'affectation spéciale pour la Convention sur
la diversité biologique

225. A sa 5e séance plénière, le 6 mai 1998, la Conférence des Parties a
examiné cette question présentée par le Secrétaire exécutif, qui a attiré
l’attention des participants sur son rapport concernant l’administration de
la Convention sur la diversité biologique (UNEP/CBD/COP/4/24), le projet de
programme-budget de la Convention pour la période biennale 199-2000
(UNEP/CBD/COP/4/25 et Add.1), et sa note sur le budget du Fonds d'affectation
spéciale pour la Convention sur la diversité biologique au titre de la
période biennale 1999-2000 : programmes de travail (UNEP/CBD/COP/4/Inf.12);
tous ces documents avaient été rédigés en étroite coopération avec le Bureau
et avaient tenu compte du désir exprimé par la Conférence des Parties, à sa
troisième réunion, d’avoir un ordre du jour plus concis et mieux structuré.
Le rapport sur l’administration de la Convention rendait compte des progrès
accomplis par le Secrétariat dans l’application des décisions adoptées à la
troisième réunion de la Conférence des Parties, et son annexe III présentait
les résultats de l’application de la décision III/23 en vertu de laquelle le
Secrétaire exécutif et le Directeur exécutif avaient été invités à tenir des
consultations en vue de préciser et de rendre plus efficace leurs rôles
respectifs.

226. Rappelant que le budget du Fonds d’affectation spéciale avait été
établi conformément à la décision III/24, il a relevé que le budget considéré
était différent des précédents, tant par sa portée que par sa structure. En
particulier, les frais de voyage encourus par les pays en développement
Parties pour leur participation aux réunions tenues sous les auspices de la
Convention étaient désormais inclus dans le montant des contributions
exigées, alors qu’auparavant il avait été prévu que ces frais seraient
couverts par les contributions volontaires. Il a appelé l’attention des
participants sur les principaux éléments du programme proposé : questions
scientifiques, techniques et technologiques; application et communication;
et prévention des risques biotechnologiques; ainsi que la direction
exécutive et la gestion du Secrétariat, y compris les services de soutien
fournis au Secrétariat par le PNUE. L’additif au document du
budget-programme (UNEP/CBD/COP/4/25/Add.1) portait sur l’incidence financière
de l’achèvement des négociations sur le Protocole relatif à la prévention des
risques biotechnologiques, suivant une proposition de la dernière réunion du
Comité d’experts spécial à composition non limitée sur la prévention des
risques biotechnologiques.

227. Des déclarations ont été faites au titre de ce point par les
représentants des pays suivants : Australie, Brésil, Canada, Colombie,
France, Haïti, Iles Marshall (au nom des 11 pays insulaires du Pacifique
Parties à la Convention), Indonésie, Kenya, Maroc, Monaco, Pérou, Royaume-Uni
(au nom de l’Union européenne), Soudan, Suisse et Tunisie.
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228. A sa 7e séance plénière, le 8 mai 1998, la Conférence des Parties a
décidé que M. Mohamed Mahmoud Ould el Ghaouth (Mauritanie) assumerait les
fonctions de Président du groupe de contact chargé de l’examen de ce point de
l’ordre du jour.

229. A sa 10e séance plénière, le 15 mai 1998, la Conférence des Parties a
examiné le projet de décision UNEP/CBD/COP/4/L.4/Add.3/Rev.1, qui avait été
soumis au titre de ce point par le Président à la suite de discussions au
sein du groupe de contact.

230. Après une déclaration préliminaire du Président du groupe de contact,
le projet de décision a été adopté par la Conférence des Parties comme
décision IV/17. Le texte de la décision figure dans l'annexe au présent
rapport.

231. Le représentant du Japon a indiqué qu’il n’y avait pas suffisamment de
temps pour étudier les documents importants du budget. En conséquence, le
Japon ne pouvait pas simplement entériner les chiffres, mais il souhaitait
réserver sa position sur le budget, en attendant un examen approfondi de la
base de détermination de sa contribution.

232. En réponse, le Président du groupe de contact a expliqué que toutes
les Parties concernées avaient pris part activement aux travaux du groupe et
n’avaient alors exprimé aucune réserve. Si le Japon avait exprimé des
réserves, le Président en aurait dûment informé la Conférence des Parties.

233. La représentante du Mexique a approuvé la déclaration du représentant
du Japon et a demandé à la Conférence de prendre note du fait que sa
délégation, elle aussi, avait quelques objections sur le budget.

POINT 18 DE L’ORDRE DU JOUR : RAPPORT SUR LA VERIFICATION DES POUVOIRS DES
REPRESENTANTS A LA QUATRIEME REUNION DE LA
CONFERENCE DES PARTIES

234. A la 10e séance plénière, le 15 mai 1998, le Président a fait savoir
aux participants que, conformément à l’article 19 du règlement intérieur des
réunions de la Conférence des Parties, le Bureau avait examiné les pouvoirs
des représentants des 144 Parties présentes à la réunion. Les pouvoirs de
101 représentants avaient été jugés entièrement conformes aux dispositions de
l’article 18 du règlement intérieur, tandis que ceux de 33 représentants
n’étaient que partiellement conformes auxdites dispositions, et n’étaient par
conséquent pas en bonne forme. Les représentants de dix autres Parties
assistant à la réunion n’avaient pas encore présenté leurs pouvoirs. Toutes
les Parties concernées, 43 au total, ont accepté de présenter au Secrétaire
exécutif des pouvoirs en bonne et due forme.

235. La Conférence a adopté le rapport du Président.

POINT 19 DE L’ORDRE DU JOUR : DATE ET LIEU DE LA CINQUIEME REUNION DE
LA CONFERENCE DES PARTIES

236. A sa 10e séance plénière, le 15 mai 1998, la Conférence des Parties a
accepté avec reconnaissance l’offre du Kenya qui a proposé d’abriter sa
cinquième réunion à Nairobi, à une date à préciser par le Bureau conformément
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à sa décision antérieure * prévoyant la tenue de la cinquième réunion de la
Conférence des Parties au courant du deuxième trimestre de l’an 2000 pendant
une période de deux semaines. La Conférence a adopté à cette fin la
décision IV/18, sur la base d’une proposition faite oralement par le
Président. Le texte de cette décision figure dans l’annexe au présent
rapport.

POINT 20 DE L’ORDRE DU JOUR : QUESTIONS DIVERSES

Déclaration commune des délégués des pays francophones

237. A la 10e séance plénière de la réunion, le représentant du Bénin a
fait la déclaration ci-après, qu’il a demandé d’insérer en intégralité dans
le rapport de la réunion :

" Au nom du groupe des pays ayant en partage l’usage du français, je
souhaiterais vous faire part des vives préoccupations de ces pays au sujet de
l’usage des langues en général, et du français en particulier, dans le cadre
des activités relevant de la Convention sur la diversité biologique.

Les pays au nom desquels je m’exprime ont le souci de mettre en oeuvre
la Convention qu’ils ont ratifiée. Toutefois, la disponibilité tardive des
documents en français, dont certains ne sont même pas encore traduits au
moment où la réunion de la Conférence des Parties tire à sa fin, ne
permettent pas à la majorité de ces pays - qui sont souvent des pays en
développement - de préparer comme il conviendrait leur participation aux
travaux de la Conférence des Parties. Il conviendrait également que toute la
documentation existant en français soit disponible dans le cadre du centre
d’échange.

Par ailleurs, l’absence de traduction simultanée dans les groupes de
travail informels et les groupes de contact, là où se préparent les
décisions, empêchent ces pays de s’exprimer et de participer à l’élaboration
de ces décisions. Je citerais à cet égard l’exemple du groupe de contact sur
les forêts ou certains pays africains, très concernés par cette question,
n’ont pu faire valoir leurs points de vue.

Une telle situation est très préjudiciable dans la mesure où elle
revient à exclure des débats une partie de la communauté internationale et à
créer un déséquilibre privant la Conférence des Parties de la contribution
que ces pays pourraient apporter si de meilleures conditions de travail
étaient réunies.

Monsieur le Président, une telle situation tendrait à remettre en
cause le principe d’équité linguistique et même, d’une certaine façon, le
principe d’universalité du système des Nations Unies.

Pour toutes raisons, Monsieur le Président, le groupe des pays ayant
en partage l'usage du français lance un appel solennel pour que dorénavant
les documents préparatoires soient disponibles en français et dans les autres
langues de travail, suffisamment à l'avance, et que les groupes de contact

* Voir paragraphe A de la décision IV/16 à l’annexe au présent rapport.
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des prochaines réunions de la Conférence des Parties bénéficient des services
d’interprétation en français, sans lesquels l’efficacité de la Convention
ainsi que sa mise en oeuvre seraient gravement compromises.

Sans méconnaître les efforts du Secrétariat ni ses difficultés, il est
essentiel que ce problème soit résolu dès les prochaines réunions dans le
cadre de la Convention.

Hommage au Gouvernement et au peuple de la République slovaque

238. Egalement à sa 10e séance plénière, la Conférence a adopté comme
décision IV/19 un hommage au Gouvernement et au peuple de la République
slovaque, sur la base d’une proposition faite par le représentant de
l’Indonésie, qui s'exprimait au nom du Groupe des 77 et de la Chine. Le
texte de la décision figure dans l’annexe au présent rapport.

POINT 21 DE L’ORDRE DU JOUR : ADOPTION DU RAPPORT

239. Le présent rapport a été adopté à la 10e séance plénière de la
réunion, le 15 mai 1998, sur la base du projet de rapport contenu dans les
documents UNEP/CBD/COP/4/L.1 et Add.1 et des rapports des groupes de travail
I et II contenus dans les documents UNEP/CBD/COP/4/L.6 et L.7 respectivement.
Le rapport a été adopté sous réserve que le rapporteur serait chargé de le
mettre en forme à la lumière des discussions qui avaient eu lieu lors des
neuvième et dixième séances plénières.

POINT 22 DE L’ORDRE DU JOUR : CLOTURE DE LA REUNION

240. A sa 9e séance plénière, le 15 mai 1998, la Conférence a suivi une
allocution de clôture prononcée par M. Klaus Töpfer, Directeur exécutif du
PNUE.

241. Après les remerciements d’usage, le Président a déclaré la quatrième
réunion de la Conférence des Parties close le vendredi 15 mai 1998 à 23 h 25.
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IV/1. Rapport et recommandations de la troisième réunion de l’Organe
subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques
et technologiques, et instructions de la Conférence des Parties
à l’organe subsidiaire

A. Rapport et recommandations de la troisième réunion de
l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis
scientifiques, techniques et technologiques

La Conférence des Parties ,

Rappelant sa décision III/2 par laquelle elle a, notamment, pris note
de la recommandation II/11 de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis
scientifiques, techniques et technologiques et décidé d’examiner cette
recommandation de plus près avant sa quatrième réunion, dans le cadre de
l’examen à long terme du programme de travail et du fonctionnement de la
Conférence des Parties et de ses organes subsidiaires,

Rappelant aussi sa décision III/10 relative à l’identification, la
surveillance et l’évaluation,

Rappelant en outre que, par le passé, elle a pris acte des rapports de
l’Organe subsidiaire,

1. Prend acte du rapport de l’Organe subsidiaire sur les travaux
de sa troisième réunion, tenue à Montréal du 1er au 5 septembre 1997, publié
sous la cote UNEP/CBD/COP/4/2, gardant à l’esprit que cinq de ses sept
recommandations contiennent des avis sur des questions qui ont été examinées
au titre d’autres points de l’ordre du jour de la réunion, à savoir III/1
(écosystèmes d’eaux intérieures), III/2 (diversité biologique des zones
marines et côtières), III/3 (diversité biologique des forêts), III/4
(diversité biologique agricole) et III/6 (Centre d’échange);

2. Note que les recommandations faites par l’Organe subsidiaire à
sa troisième réunion constituent une contribution majeure aux travaux
thématiques de la Convention;

Indicateurs

3. Souscrit à la recommandation III/5 de l’Organe subsidiaire et
invite le Secrétaire exécutif à entreprendre les travaux prévus dans l’annexe
à cette recommandation, conformément aux directives contenues dans cette même
recommandation, pour que l’Organe subsidiaire en examine les résultats à sa
quatrième réunion;

4. Propose que la poursuite des travaux sur les indicateurs, par
les Parties et par l’Organe subsidiaire, repose notamment sur les travaux
qu’aura effectués l’Organe subsidiaire sur la définition d’une approche par
écosystème;
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Identification, surveillance et évaluation

5. Se félicite du concours que le groupe d’experts de DIVERSITAS a
apporté au Secrétaire exécutif, en lui soumettant ses recommandations sur les
recherches scientifiques qu’il faudrait entreprendre pour appliquer
efficacement les articles 7, 8, 9 10 et 14 de la Convention sur la diversité
biologique, recommandations qui figurent dans le document
UNEP/CBD/COP/4/Inf.18;

6. Décide de transmettre ces recommandations à l’Organe
subsidiaire pour qu’il les examine plus avant et qu’il s’en inspire, et
encourage l’Organe subsidiaire à continuer de coopérer avec DIVERSITAS et
avec d’autres organisations et institutions nationales, régionales et
internationales compétentes, sur toutes ces questions.

B. L’approche par écosystème

La Conférence des Parties ,

Rappelant que dans plusieurs décisions qu’elles a adoptées à sa
troisième réunion, l’approche par écosystème a été retenue comme principe de
base, sous divers vocables ("approche par écosystème", "approche axée sur les
écosystèmes", "gestion par écosystème", "approche reposant sur les
écosystèmes"),

Consciente que, en vertu du paragraphe 1 de sa décision II/8,
l’approche par écosystème a été adoptée comme cadre pour l’analyse et la
poursuite des objectifs de la Convention sur la diversité biologique, et pour
l’élaboration et la mise en oeuvre des divers programmes de travail
thématiques intersectoriels à entreprendre dans le cadre de la Convention,

Consciente qu’il convient de décrire en quoi consiste une "approche
par écosystème" et d’élaborer ce concept,

1. Prend acte du rapport de l’Atelier sur l’approche par
écosystème qui s’est tenu à Lilongwe (Malawi) du 26 au 28 janvier 1998,
publié sous la cote UNEP/CBD/COP/4/Inf.9;

2. Prie l’Organe subsidiaire d’établir des principes et autres
directives sur l’approche par écosystème, en tenant compte notamment des
résultats de l’Atelier du Malawi, et de faire rapport à la Conférence des
Parties à ce sujet à sa cinquième réunion.
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C. Espèces exotiques constituant une menace pour des
écosystèmes, des habitats ou des espèces

La Conférence des Parties ,

Constatant les effets écologiques et économiques néfastes des espèces
exotiques sur la diversité biologique et sur la santé des personnes,

Rappelant que l’Organe subsidiaire a, à sa deuxième réunion, envisagé
à titre prioritaire l’établissement d’une liste indicative des processus et
des catégories d’activités susceptibles d’avoir d’importants effets négatifs
sur la diversité biologique,

Rappelant les paragraphes 9 et 10 de sa décision III/9 relative à
l’application des articles 6 et 8 de la Convention, qui traitent des espèces
exotiques constituant une menace pour des écosystèmes, des habitats ou des
espèces,

Rappelant les recommandations III/1, III/2 et III/3 de l’Organe
subsidiaire relatives aux espèces exotiques, dans la mesure où elles
affectent la diversité biologique des eaux intérieures, des zones marines et
côtières, des forêts et de l’agriculture, respectivement, comme suite aux
décisions II/10, III/11, III/12 et III/13 de la Conférence des Parties,

Consciente de la diversité biologique endémique particulière à
certains écosystèmes isolés sur le plan géographique, ou sur le plan
évolutif, comme par exemple les petites îles, et des dommages
particulièrement graves, en termes d’appauvrissement de la diversité
biologique, que l’introduction d’espèces exotiques inflige à ces écosystèmes,

Notant qu’il importe d’agir avec précaution, à l’échelle des
écosystèmes, pour traiter des questions intéressant les espèces exotiques,

Notant qu’il faut envisager la question des espèces exotiques comme
l’un des éléments constitutifs des diverses questions sectorielles et
thématiques entrant dans le cadre du programme de travail de la Conférence
des Parties,

Reconnaissant qu’il faut aussi mener une action complémentaire et
cohérente concernant les espèces exotiques,

1. Décide que les espèces exotiques sont une question d’intérêt
général touchant bon nombre des aspects de la Convention;

2. Prie l’Organe subsidiaire de définir des principes directeurs
visant à prévenir et atténuer les effets des espèces exotiques, et de faire
rapport sur ces principes et sur tout programme de travail y relatif à la
Conférence des Parties à sa cinquième réunion;

3. Invite les Parties à mettre en place, à l’échelle nationale,
régionale, sous-régionale et internationale, des projets abordant la question
des espèces exotiques du point de vue des pays concernés et prie le Mécanisme
de financement d’apporter à ces projets un soutien adéquat en temps utile;
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4. Invite les Parties à aborder la question des espèces exotiques
dans la perspective de la conservation et de l’utilisation durable de la
diversité biologique et à prévoir des activités pertinentes dans leurs
stratégies, programmes et plans d’action nationaux;

5. Prie l’Organe subsidiaire de définir les travaux à entreprendre
en priorité, en ce qui concerne les espèces exotiques, dans les écosystèmes
isolés sur le plan géographique ou sur le plan évolutif, et à faire rapport à
ce sujet à la Conférence des Parties à sa cinquième réunion;

6. Prie l’Organe subsidiaire d’examiner, à sa prochaine réunion,
le Programme mondial sur les espèces envahissantes (GISP), pour envisager une
action concertée et proposer les mesures qui pourraient être prise dans le
cadre de la Convention, à ce sujet.

D. Initiative mondiale en matière de taxonomie

La Conférence des Parties ,

Prenant acte de la décision III/10 appuyant l’Initiative mondiale en
matière de taxonomie, ainsi que les activités connexes qui bénéficient du
soutien du Mécanisme de financement,

Consciente qu’il faut que la taxonomie fasse partie de bon nombre
d’activités visant à conserver et à assurer l’utilisation durable de la
diversité biologique, et consciente du manque de compétences dans ce domaine
dans la plupart des pays,

Rappelant que, par le paragraphe 3 de sa décision III/10, elle a fait
sienne la recommandation II/2 de l’Organe subsidiaire visant à développer les
capacités dans le domaine taxonomique grâce à une Initiative mondiale en
matière de taxonomie,

Tenant compte du fait qu’il est urgent que les pays d’origine
disposent d’informations taxonomiques, et qu’il faut que les pays en
développement constituent des collections nationales et développent leurs
capacités humaines et institutionnelles en matière de taxonomie,

1. Se félicite des travaux déjà entrepris par le Mécanisme de
financement comme suite à la décision III/10 de la Conférence des Parties et
prie le Fonds pour l’environnement mondial de faire part de cette expérience
à la Conférence des Parties à sa cinquième réunion;

2. Souligne qu’il est urgent d’appliquer plus à fond la
recommandation II/2 de l’Organe subsidiaire concernant le développement des
capacités dans tous les domaines de la taxonomie pour aider à appliquer la
Convention, en prévoyant des actions ciblées dans son programme de travail,
notamment en promouvant des activités régionales visant à définir un ordre du
jour régional en matière de taxonomie;
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3. Approuve , à titre d’avis initial, les Actions suggérées dans
l’annexe à la présente décision, visant à lancer l’Initiative mondiale en
matière de taxonomie et prie l’Organe subsidiaire de donner des avis pour
faire progresser cette Initiative;

4. Reconnaît que l’Initiative mondiale en matière de taxonomie
devrait reposer sur la base de projets répondant aux voeux des pays, qui
seraient entrepris à l’échelle nationale, régionale et sous-régionale;

5. Invite le Programme des Nations Unies pour l’environnement à
aider à mettre en place l’Initiative mondiale en matière de taxonomie, comme
l’a offert le Directeur exécutif lorsqu’il s’est adressé à la Conférence des
Parties à sa quatrième réunion;

6. Encourage les gouvernements à fournir des ressources
appropriées pour faire en sorte que davantage d’informations taxonomiques
soient disponibles;

7. Encourage les gouvernements à développer les possibilités de
formation et d’emploi, bilatérales et multilatérales, en faveur des
taxonomistes, en particulier ceux qui s’intéressent à des organismes mal
connus;

8. Souligne qu’il faut considérer le savoir traditionnel et
autochtone comme une source importante d’informations qu’il ne faudrait pas
négliger, et qu’il faudrait exploiter dans le cadre de mécanismes appropriés;

9. Souligne qu’il faut disposer d’urgence de ressources
financières adéquates pour lancer l’Initiative mondiale en matière de
taxonomie et prie la structure institutionnelle du Mécanisme de financement
de la Convention de fournir des ressources financières, notamment pour
engager, dans le cadre d’activités nationales qui seraient entreprises dans
le contexte des programmes opérationnels du Fonds pour l’environnement
mondial, les actions suggérées dans l’annexe à la présente décision.

Annexe

ACTIONS SUGGEREES

1. Le Secrétaire exécutif devrait d’urgence trouver, hors du budget de
base de la Convention, des moyens financiers permettant de nommer un
Administrateur de programme qui serait doté de ressources opérationnelles
appropriées et qui serait chargé de développer plus avant l’Initiative
mondiale en matière de taxonomie, en s’appuyant sur le réseau d’institutions
et d’organisations existant à l’échelle nationale, régionale et mondiale.
Cet Administrateur devrait en particulier coordonner toutes les actions
visant à ce que chaque pays puisse, comme préconisé par la Conférence des
Parties, procéder à une évaluation des besoins nationaux en matière de
taxonomie, en liaison avec l’établissement des rapports nationaux demandés au
titre de la Convention; il devrait aussi dresser immédiatement un répertoire
mondial des compétences en matière de taxonomie et des collections
biologiques. Ces informations devraient être disponibles sur support
électronique et sur support imprimé.
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2. Les Parties et les autorités responsables des musées et herbaria
devraient investir à long terme dans la mise en place d’une infrastructure
appropriée pour constituer des collections nationales. Dans le cadre de ces
investissements, les donateurs, bilatéraux et multilatéraux, qui se sont
engagés à favoriser la conservation et l’utilisation durable de la diversité
biologique dans les pays où ils investissent, devraient contribuer à répondre
aux besoins d’infrastructure des institutions qui détiennent des collections.

3. Les Parties et les donateurs internationaux devraient encourager la
constitution de partenariats entre institutions des pays développés et des
pays en développement de manière à promouvoir la collaboration scientifique
et à rationaliser l’infrastructure. Cette collaboration devrait comprendre
le lancement d’initiatives nationales, sous-régionales, régionales et
mondiales. Les institutions taxonomiques de chaque pays devraient,
individuellement et collectivement à l’échelle régionale, définir les
priorités nationales en matière de taxonomie (formation, infrastructure,
nouvelles techniques, développement des capacités et besoins économiques).

4. Les Parties et les autorités devraient adopter des normes
internationales applicables à la conservation de ces collections (contrôle de
l’atmosphère ambiante, systèmes de lutte contre l’incendie, lutte contre les
parasites, santé et sécurité sur les lieux de travail) assurant la protection
de ces collections ainsi que le bien-être de tous ceux qui travaillent sur
ces collections ou qui doivent y accéder.

5. Les Parties et les donateurs internationaux devraient offrir des
programmes de formation à différents niveaux d’instruction pour répondre aux
besoins de chaque pays, en particulier une formation professionnelle,
technique et théorique. Les Parties devraient aussi reconnaître qu’un
programme de formation effectif devrait déboucher sur des emplois pour les
stagiaires.

6. Les Parties et les autorités devraient tirer au maximum parti des
systèmes d’information existant au sein des institutions taxonomiques.
Lorsqu’elles définissent des critères pour l’établissement des priorités,
pour les produits d’information, les institutions taxonomiques devraient
tenir compte de la diversité des besoins d’un large éventail d’usagers, en
particulier ceux qui sont chargés de gérer la diversité biologique. Les
informations taxonomiques, les publications et les listes de vérification
devraient être publiées sur support électronique.

7. Les Parties à la Convention sur la diversité biologique devraient
faire rapport sur les mesures adoptées pour renforcer les capacités
nationales en matière de taxonomie, désigner des Centres de référence
nationaux et faire en sorte que les informations disponibles au sein des
collections soient mises à la dispositions des pays.

8. Les institutions devraient, avec l’aide des Parties et des donateurs
internationaux, coordonner leurs actions en vue de mettre sur pied et
d’entretenir des mécanismes efficaces de dénomination cohérentes des taxons
biologiques.
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9. Les Etats membres de l’Organisation de coopération et de développement
économiques (OCDE) devraient appuyer les recommandations du Sous-groupe de
l’OCDE sur l’informatique appliquée à la diversité biologique du Forum de la
mégascience concernant la mise au point d’un groupe sur l’informatique
appliquée à la diversité biologique mondiale, afin de permettre aux
populations de tous les pays de partager des données sur la diversité
biologique et de permettre l’accès aux fichiers critiques faisant autorité.

APPLICATION DES MESURES

10. Le Secrétaire exécutif devrait faire en sorte que le Centre d’échange
(en collaboration avec l’initiative du Sous-groupe de l’OCDE sur
l’informatique appliquée à la diversité biologique du Forum sur la
mégascience) élabore des protocoles et stratégies afin de coordonner la
consultation et la diffusion des données taxonomiques contenues dans les
collections. En outre, par l’intermédiaire de ses interlocuteurs nationaux,
le Centre d’échange devrait créer et tenir à jour des répertoires de
taxonomistes, indiquant également leurs compétences en matière de recherche
et d’identification.

11. Les Parties devraient en outre :

a) Veiller à ce que les institutions chargées des inventaires sur
la diversité biologique et d’activités taxonomiques soient stables sur les
plans financier et administratif afin d’être en mesure de développer des
possibilités de formation et d’emploi;

b) Aider les institutions à constituer des consortiums en vue de
l’exécution de projets régionaux;

c) Choisir ou utiliser des centres de compétences, à différents
niveaux géographiques, en mesure d’offrir des programmes de formation,
individuellement ou collectivement, et comptant des universités, musées,
herbiers, jardins botaniques et zoologiques, instituts de recherche et
organisations internationales ou régionales;

d) Accorder une attention particulière au financement
international de bourses en vue d’une formation spécialisée à l’étranger ou
afin d’attirer des spécialistes internationaux à des cours nationaux ou
régionaux. Les domaines à financer devraient être les suivants : cours
classiques, expéditions, projets de recherche en collaboration, détachements,
partenariats entre institutions, flore et faune régionales, stages et
orientation;

e) Prévoir des programmes de recyclage à l’intention de
spécialistes qualifiés passant à des domaines liés à la taxonomie;

f) Adapter les méthodes pédagogiques à la formation technique ou
universitaire ainsi qu’à l’expérience des candidats. Le contenu des cours
devrait répondre aux besoins des utilisateurs extérieurs ainsi qu’aux
nécessités modernes, le rapport coût-efficacité étant pris en considération;
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g) Veiller à ce que les programmes de formation comblent les
lacunes dans les connaissances et répondent aux besoins en spécialistes dans
certains groupes taxonomiques, présentant un tour d’horizon complet des
questions liées à la diversité biologique et notamment les nouvelles
approches scientifiques et technologiques de la taxonomie (biologie
moléculaire et science de l’information);

h) Assurer une formation à la gestion des entreprises du type
généralement offert aux cadres du secteur privé, à l’intention des cadres des
institutions s’occupant de diversité biologique, dans le contexte des mesures
visant à renforcer ces organisations;

i) Etablir et tenir à jour un fichier de taxonomistes actifs, des
spécialités et des collections, par des moyens électroniques et autres; ce
fichier devrait être accessible sur Internet;

j) Organiser des ateliers afin de fixer les priorités nationales
en matière de taxonomie, dans le cadre des études et plans d’action nationaux
relatifs à la diversité biologique. Une fois les priorités nationales
fixées, aider à l’établissement de priorités régionales en matière de
taxonomie, concernant notamment la planification des collections de bases de
données, compte tenu d’un logiciel convenu, du contrôle de qualité et des
données de base.

IV/2. Evaluation et examen du fonctionnement du Centre d’échange

La Conférence des Parties ,

Notant que les décisions I/3, II/3, II/4, II/7, II/8, II/10, II/11,
II/14, II/16, II/17, III/4, III/5, III/9, III/10, III/11, III/15, III/17,
III/18 et III/19 de la Conférence des Parties soulignent et élargissent
clairement le rôle du Centre d’échange en tant qu’instrument clé pour
favoriser et faciliter l’application des objectifs de la Convention,

Rappelant que quatre ateliers régionaux ont été organisés dans le
cadre du Centre d’échange avant la tenue de la quatrième réunion de la
Conférence des Parties et s’appuyant sur cette expérience,

Reconnaissant qu’il est urgent d’intéresser le secteur privé aux
activités du Centre d’échange afin que les transferts de technologies ainsi
encouragés et facilités répondent aux besoins des Parties contractantes,

Convenant qu’il faut constituer un réseau fiable des institutions et
des initiatives, actuelles ou nouvelles, ayant trait à la diversité
biologique susceptibles de répondre aux besoins et aux demandes des Parties,
non seulement durant la phase pilote mais aussi à long terme,

1. Demande à tous les gouvernements et institutions de financement
bilatérales et multilatérales de financer la mise en place et le
développement du Centre d’échange, et notamment d’apporter un appui financier
aux activités nationales, régionales et sous-régionales du Centre d’échange;

2. Recommande aux Parties d’inclure dans leurs rapports nationaux
les enseignements qu’elles peuvent tirer de la mise en place de leur centre
national d’échange, lorsqu’approprié;
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3. Recommande à chaque Partie de créer un comité directeur
national ou un groupe de travail regroupant des représentants des différents
secteurs et différentes disciplines pour assurer la participation élargie de
l’ensemble des Parties intéressées au développement du Centre d’échange;

4. Invite les Parties et les autres partenaires à utiliser
l’emblème du Centre d’échange comme signe de reconnaissance de la
participation commune au Centre d’échange;

5. Recommande que la constitution de la base d’information du
Centre d’échange, au niveau du Secrétariat ou tout autre niveau, d’appuyer,
notamment :

a) Au niveau national, sous-régional et régional : les profils des
pays, les stratégies et plans d’action pour la diversité biologique, la
législation appropriée, l’information technique et technologique, les sources
financières;

b) Au niveau du Secrétariat : la Convention sur la diversité
biologique et les mesures prises pour son application, les correspondants
nationaux, les thèmes internationaux, les sources financières;

6. Prie les Parties ayant accès à Internet de relier la page
d’accueil de leur Centre d’échange national à la page d’accueil du Centre
d’échange du Secrétariat lorsque cela est possible;

7. Décide qu’une présentation-type des informations fournies par
le Centre d’échange, qui respecte l’ordre des articles de la Convention, sera
adoptée; une autre possibilité consisterait à organiser les informations en
fonction des trois objectifs de la Convention;

8. Convient que le Centre d’échange agira aussi en tant que centre
d’échange des futurs programmes et activités mis en place dans le cadre de la
Convention sur la diversité biologique, en fonction des ressources
financières disponibles;

9. Prie le Fonds pour l’environnement mondial :

a) De jouer un rôle de catalyseur pour la mise en place et le
développement du Centre d’échange, notamment de l’aider à assumer sa tâche, à
savoir encourager et faciliter l’application de la Convention en faisant
appel à la participation de tous les intéressés et en recourant pleinement
aux techniques d’information et de communication modernes disponibles;

b) De financer les activités de renforcement des moyens et les
projets pilotes répondant aux besoins des pays et centrés sur des domaines
prioritaires, qui sont des éléments décisifs de la mise en oeuvre du Centre
d’échange aux niveaux national, sous-régional et régional, au cours de la
phase pilote et au-delà;

c) De fournir, par tous les moyens possibles, lorsqu’approprié, un
appui renforcé aux projets menés à la demande des pays pour mettre en place
et renforcer les systèmes d’information sur la diversité biologique tels que
notamment, la formation, les techniques et méthodes liées au recueil, à
l’organisation, au maintien en état et à la mise à jour des données et des
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renseignements et à leur communication aux utilisateurs par l’intermédiaire
du Centre d’échange;

d) D’évaluer au terme de la phase pilote du Centre d’échange
l’appui fourni par le FEM aux pays en développement pour leur permettre de
mener à bien leurs activités afin de définir les efforts supplémentaires à
faire pour répondre à l’intérêt croissant que suscitent la participation au
Centre d’échange et l’accès à ses données, y compris aux réseaux régionaux,
et de faire rapport au Secrétaire exécutif avant la prochaine réunion de
l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et
technologiques;

10. Charge le Secrétaire exécutif :

a) De mettre en place un serveur donnant la liste de tous les
correspondants nationaux officiels auprès du Centre d’échange et des autres
partenaires, en vue de diffuser des informations sur les faits récents
concernant le Centre d’échange, que ce soit à l’échelle nationale, régionale
ou internationale;

b) D’agir en tant que centre de coordination, durant la phase
pilote et au-delà, afin d’encourager la constitution d’un réseau de
partenaires, dont les communautés locales et autochtones, et de leur accorder
son appui lors de l’élaboration d’une formation spécifique qui permettra aux
utilisateurs de participer efficacement au Centre d’échange;

c) De s’assurer que le Centre d’échange fonctionne avec
l’assistance permanente du Comité consultatif informel, lequel fournit des
conseils au Secrétaire exécutif, durant la phase pilote, et continuera une
fois qu’elle sera terminée, et jouera un rôle important dans le développement
ultérieur du Centre d’échange;

d) D’encourager et de faciliter la coordination des réseaux, des
initiatives et des activités des correspondants ayant trait à la diversité
biologique qui pourraient constituer le Centre d’échange, pour renforcer
leurs liens et diffuser l’information fournie par le Secrétariat découlant de
ses propres fonctions telles que définies à l’article 24 de la Convention;

e) De contribuer à faire en sorte que l’application des articles
16 (Accès à la technologie et transfert de technologie), 17 (Echange
d’informations) et 18 (Coopération technique et scientifique) soit facilitée
par le Centre d’échange;

f) De produire une brochure et un bulletin du Centre d’échange, et
d’assurer leur grande diffusion pour mieux sensibiliser aux activités du
Centre d’échange;

g) D’améliorer la synergie pour renforcer l’échange d’informations
avec les autres conventions relatives à la diversité biologique et les
initiatives internationales ou supranationales en cours dans le domaine de
l’information et de contribuer à harmoniser la gestion de l’information avec
les secrétariats des autres traités relatifs à la diversité biologique et
poursuivre l’examen des possibilités d’approches conjointes et harmonisées
avec la Convention-cadre des Nations Unies sur le changement climatique et la
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Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification dans les
pays gravement touchés par la sécheresse et/ou la désertification, en
particulier en Afrique;

h) De faciliter l’assistance aux Parties n’ayant pas accès à
Internet, en leur communiquant les informations actualisées découlant des
fonctions du Secrétariat, telles que définies à l’article 24 de la
Convention, notamment sur CD-ROM ou sur disquette, périodiquement ou et à
leur demande, en facilitant la transmission, à ces Parties, des informations
appropriées;

i) De collaborer avec les partenaires pour fournir des conseils
aux Parties et autres, notamment sur les caractéristiques à respecter
relatives à la structure et au système du Centre d’échange;

j) De produire une "pochette" d’information modèle contenant
toutes les informations nécessaires aux correspondants nationaux pour mettre
sur pied leur centre d’échange national, en s’inspirant des recommandations
faites par les ateliers régionaux et en s’appuyant sur l’évaluation
officieuse des méthodes nationales réalisées en collaboration avec le Comité
consultatif informel sur le mécanisme d’échange;

k) De réaliser une étude indépendante de la phase pilote du Centre
d’échange, à compter de la fin 1998 et qui pourrait être présentée à l’Organe
subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et
technologiques pour examen accompagnée d’un programme de travail du Centre
d’échange à plus long terme. Il est recommandé d’inclure, entre autres, aux
fins d’évaluation du Centre d’échange, les points suivants :

i) Nombre de correspondants nationaux avec qui la liaison est
complète et effective;

ii) Nombre et pertinence des réseaux et des activités thématiques;

iii) Quantité d’informations fournie par les centres participants;

iv) Nombre et efficacité des initiatives de formation;

v) Efficacité des directives pour atteindre leurs objectifs;

vi) Utilisation réelle par les Parties du Centre d’échange pour
atteindre les objectifs de la Convention;

vii) Nombre de centres fournissant une information pertinente, dont
les rapports nationaux, la législation et les politiques;

viii) Utilisation des listes données par les serveurs;

ix) Appui financier, autres ressources, temps alloué pour la mise
en oeuvre du Centre d’échange, notamment par le Secrétariat et
les correspondants nationaux.
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IV/3. Questions relatives à la prévention des risques biotechnologiques

La Conférence des Parties ,

Rappelant ses décisions II/5 et III/20 portant sur des questions
relatives à la prévention des risques biotechnologiques,

Rappelant également la partie A de l’annexe à sa décision III/24 et le
tableau 1 de sa décision IV/17, consacrées aux budgets du Fonds d’affectation
spéciale pour la Convention sur la diversité biologique pour les exercices
biennaux 1997-1998 et 1999-2000 respectivement,

Ayant examiné le rapport de la quatrième réunion du Groupe de travail
spécial à composition non limitée sur la prévention des risques
biotechnologiques qui s’est tenue à Montréal du 5 au 13 février 1998,

Rappelant les recommandations de la quatrième réunion du Groupe de
travail spécial à composition non limitée sur la prévention des risques
biotechnologiques recommandant que :

a) Le Groupe de travail à composition non limitée sur la
prévention des risques biotechnologiques, pour pouvoir terminer ses travaux,
tienne deux réunions supplémentaires d’une durée de deux semaines et d’une
semaine respectivement;

b) La première de ces deux réunions ait lieu à Montréal du 17 au
28 août 1998;

c) Si la dernière réunion du Groupe de travail spécial à
composition non limitée et la réunion de la Conférence des Parties aux fins
d’adoption du Protocole qui devrait la suivre ne pouvaient pas avoir lieu en
1998, ces réunions soient organisées début 1999, mais dans aucun cas plus
tard que février 1999;

1. Accepte les recommandations du Groupe de travail spécial à
composition non limitée sur la prévention des risques biotechnologiques;

2. Décide :

a) Que le Bureau du Groupe de travail spécial à composition non
limitée sur la prévention des risques biotechnologiques sera composé des
représentants des pays suivants : Argentine, Bahamas, Danemark, Ethiopie,
Fédération de Russie, Hongrie, Inde, Mauritanie, Nouvelle-Zélande, Sri
Lanka.

b) Que les membres du Bureau resteront en fonction, sous la
présidence de M. Veit Koester (Danemark), jusqu’à l’adoption du Protocole sur
la prévention des risques biotechnologiques.
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3. Décide que la dernière réunion du Groupe de travail spécial à
composition non limitée sur la prévention des risques biotechnologiques et la
réunion extraordinaire de la Conférence des Parties auront lieu en
février 1999. Ces réunions se tiendront au siège du Secrétariat de la
Convention sur la diversité biologique à Montréal (Canada) à moins qu’une
offre soit faite au Secrétaire exécutif pour accueillir ces réunions, avant
le 1er août 1998;

4. Décide , conformément à l’article 13 du Règlement intérieur, que
l’ordre du jour de la réunion extraordinaire traite l’ensemble des questions
relatives :

a) A l’adoption du Protocole sur la prévention des risques
biotechnologiques;

b) A la préparation de la première réunion des Parties au
Protocole, notamment les dispositions provisoires, en tenant compte des
ressources financières prévues à cette fin dans le budget du Fonds
d’affectation spéciale pour la Convention sur la diversité biologique,
conformément à la décision IV/17;

5. Décide que les propositions écrites présentées par les
gouvernements sur les dispositions à inclure dans le Protocole doivent
parvenir au Secrétaire exécutif au 1er juillet 1998 au plus tard,
conformément à la règle des six mois applicable à la communication des
projets de protocole au titre du paragraphe 3 de l’article 28 de la
Convention, pour permettre au Groupe de travail spécial à composition non
limitée sur la prévention des risques biotechnologiques d’examiner ces
propositions lors de sa réunion d’août 1998;

6. Décide que le Protocole sera ouvert à la signature au siège de
l’Organisation des Nations Unies à New York, au plus tard trois mois à
compter de la date de son adoption par la Conférence des Parties;

7. Invite les Parties à envisager de fournir des contributions
volontaires pour faciliter la participation aux réunions susmentionnées des
Parties pays en développement, en particulier des pays en développement les
moins avancés et des petits Etats insulaires en développement ainsi que des
Parties à économie en transition.

IV/4. Etat et tendances de la diversité biologique dans les
écosystèmes d’eaux intérieures et options possibles
pour leur conservation et leur utilisation durable

La Conférence des Parties ,

1. Adopte , sur la base de la recommandation III/1 de l’Organe
subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et
technologiques figurant dans le document UNEP/CBD/COP/4/2, telle que
modifiée, l’annex e I à la présente décision comme programme de travail sur la
diversité biologique des écosystèmes d’eaux intérieures, au titre de la
Convention sur la diversité biologique, et sur les questions connexes
(identification et surveillance, méthodes d’évaluation et taxonomie);
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2. Se félicite des recommandations faites par la Commission du
développement durable à sa sixième session pour une stratégie de la gestion
des eaux douces et prie instamment les Parties et les gouvernements :

a) D’inclure des renseignements sur la diversité biologique des
eaux intérieures lorsqu’ils communiquent des renseignements et des rapports
nationaux sur les mesures prises pour donner suite aux recommandations de la
Commission du développement durable;

b) D’examiner la diversité biologique des eaux intérieures au
titre de l’ordre du jour des réunions qui se tiendront pour donner suite aux
recommandations de la Commission du développement durable;

3. Prie instamment les Parties et les gouvernements de tenir
compte de la diversité biologique des eaux intérieures dans le cadre de leur
participation et de leur collaboration avec les organisations, institutions
et conventions intéressant les eaux intérieures, conformément aux directives
données à la Conférence des Parties et au Secrétaire exécutif dans la partie
A (Généralités), paragraphe s 1 à 3, de l’annex e I à la présente décision;

4. Encourage la mise en oeuvre du Plan de travail conjoint avec la
Convention de Ramsar qui figure dans le document UNEP/CBD/COP/45/Inf.8, comme
recommandé par la Conférence des Parties dans sa décision III/21 et par
l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et
technologiques dans sa recommandation III/1, section I, partie A, paragraphe
b), et endossé par la Conférence des Parties à sa quatrième réunion comme
cadre pour intensifier la coopération entre les conventions au titre de sa
décision IV/15;

5. Prie instamment les Parties et les gouvernements d’inclure dans
leurs plans nationaux sectoriels, et de mettre en oeuvre dès que possible,
les éléments que l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis
scientifiques, techniques et technologiques a jugé importants pour les
Parties, contenus dans l’annexe I, sections A, B, C, et D de la présente
décision (concernant respectivement les écosystèmes d’eaux intérieures,
l’identification et la surveillance, les méthodes d’évaluation et la
taxonomie) selon qu’il conviendra;

6. Reconnaissant que les projets du Fonds pour l’environnement
mondial répondent aux désirs des pays, prie le Mécanisme de financement, dans
le contexte de l’application des stratégies et plans d’action nationaux pour
la diversité biologique, de fournir en temps utile un appui adéquat aux
projets susceptibles de bénéficier d’un financement, pour aider les Parties à
élaborer et appliquer des plans nationaux, sectoriels et intersectoriels,
pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique des
écosystèmes d’eaux intérieures.

7. Prie instamment les Parties, lorsqu’elles demandent un appui
pour des projets intéressant les écosystèmes d’eaux intérieures, en
s’adressant au Mécanisme de financement, de donner la priorité aux éléments
suivants :
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a) Inventorier les écosystèmes d’eaux intérieures conformément à
l’article 7 et à l’annexe I de la Convention, en tenant compte des critères
applicables aux terres humides d’importance internationale tels qu’adoptés
dans le cadre de la Convention de Ramsar;

b) Elaborer et appliquer des plans intégrés pour les bassins
hydrographiques, bassins versants et bassins fluviaux, en se fondant sur une
approche par écosystèmes, y compris les bassins hydrographiques, bassins
versants et bassins fluviaux transfrontières, et ceux qui comprennent des
écosystèmes visés à l’alinéa a) ci-dessus;

c) Faire des recherches sur les phénomènes qui contribuent à
l’appauvrissement de la diversité biologique des écosystèmes d’eaux
intérieures, en menant des recherches ciblées, notamment : des recherches sur
l’impact des substances nocives, des espèces envahissantes et exotiques et
des infiltrations d’eaux salées; et identifier les mesures nécessaires pour
remédier à ces problèmes s’ils représentent un danger pour la diversité
biologique des écosystèmes d’eaux intérieures;

8. Prie l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis
scientifiques, techniques et technologiques :

a) D’appliquer le programme de travail en respectant les
différentes tâches décrites aux annexes I et II à la présente décision, en
tenant compte des décisions adoptées par la Conférence des Parties à sa
quatrième réunion et du programme figurant dans l’annexe II de la présente
décision, en modifiant le calendrier des travaux de manière à commencer
immédiatement l’élaboration des directives régionales pour une évaluation
rapide des petits Etats insulaires, et de faire rapport sur les progrès à la
Conférence des Parties à sa cinquième réunion;

b) De tenir compte, dans son plan de travail, des résultats des
travaux de la Commission du développement durable à sa sixième session sur
des stratégies pour une gestion des eaux douces et de faire rapport à ce
sujet à la Conférence des Parties à sa cinquième réunion;

c) de continuer de prendre note du programme de travail approuvé et
des résultats obtenus et s’efforcer de coopérer avec le Groupe d’experts
scientifiques et techniques de la Convention de Ramsar.

9. Invite toutes les organisations compétentes à soutenir les
efforts des Parties et des gouvernements pour appliquer leurs plans nationaux
et sectoriels pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité
biologique des écosystèmes d’eaux intérieures;

10. Prie le Secrétaire exécutif de faciliter le programme de
travail décrit dans la présente décision, y compris ses annexes I et II;
notamment la réalisation des tâches définies pour le Secrétaire exécutif aux
paragraphes 1, 2 et 4 de l’annex e I à la présente décision, et en
particulier, de commencer à rassembler des informations et des études de cas
que pourra utiliser l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis
scientifiques, techniques et technologiques, pour traiter les
paragraphes 7 a) et c) de l’annex e I à la présente décision.
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11. Note que , tandis que l’application du programme de travail est
sujet à la disponibilité des ressources financières, une attention
particulière devrait être accordée aux progrès de l’élaboration de méthodes
d’évaluation rapide, en particulier pour les petits Etats insulaires.

Annexe I

DIVERSITE BIOLOGIQUE DES ECOSYSTEMES D’EAUX INTERIEURES

La Conférence des Parties ,

Rappelant que la Conférence des Parties a, par sa décision III/13,
prié l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques,
techniques et technologiques, de donner à la Conférence des Parties à sa
quatrième réunion des avis scientifiques, techniques et technologiques sur
l’état et les tendances de la diversité biologique des écosystèmes d’eaux
intérieures et les options possibles pour en assurer la conservation et
l’utilisation durable,

Ayant examiné les Notes préparées par le Secrétaire exécutif
(UNEP/CBD/COP/4/2, UNEP/CBD/COP/4/4 et UNEP/CBD/COP/4/Inf.8) ainsi que les
renseignements communiqués à la Conférence des Parties à sa quatrième
réunion,

Consciente de l’importance des écosystèmes d’eaux intérieures pour la
diversité biologique mondiale et le bien-être de l’humanité, et de leur
vulnérabilité à l’action de l’homme,

Consciente qu’il importe d’adopter une approche à l’échelle des
écosystèmes capable de concilier la conservation et l’utilisation durable de
la diversité biologique et le partage équitable des avantages découlant de
l’utilisation des eaux intérieures,

Consciente de l’interdépendance les liens entre les communautés
humaines, les eaux intérieures et la diversité biologique de ces eaux
intérieures, et de l’importance de la participation et de la sensibilisation
des communautés locales, pour assurer la conservation et l’utilisation
durable de la diversité biologique des eaux intérieures,

Reconnaissant que la coopération scientifique et technique joue un
rôle crucial dans tous les domaines intéressant la diversité biologique, en
particulier le transfert de technologies, et reconnaissant aussi qu’il faut
donner aux Parties les moyens de recenser, surveiller et évaluer la diversité
biologique comme demandé à l’articl e 7 à la Convention,

Adopte le programme de travail ci-après :
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A. Evaluation de l’état et des tendances de la diversité biologique
des écosystèmes d’eaux intérieures et identification des options
visant à en assurer la conservation et l’utilisation durable

1. Généralités

1. Le Secrétaire exécutif doit continuer de développer la collaboration
avec les organismes, institutions et conventions s’occupant de recherche,
gestion et conservation de la diversité biologique des eaux intérieures et
qui comprennent notamment la Convention de Ramsar, la FAO, l’ICLARM, Global
Water Partnership, le World Water Council, le PNUD, le PNUE, Diversitas,
Wetlands International, l’UICN, la Banque mondiale, la Convention de Bonn,
etc.

2. Le Secrétaire exécutif de la Convention sur la diversité biologique et
le Secrétaire général de la Convention de Ramsar sont encouragés à mettre sur
pied un plan de travail propre à assurer la coopération entre ces conventions
et à éviter qu’elles ne fassent double emploi, en tenant compte du Mémorandum
d’accord conclu avec la Convention de Ramsar et de la décision III/21 de la
Conférence des Parties, selon laquelle la Convention de Ramsar devrait être
un partenaire de premier plan en ce qui concerne les écosystèmes d’eaux
intérieures.

3. La Conférence des Parties devrait continuer de coopérer étroitement
avec la Commission du développement durable, qui élabore actuellement une
Stratégie pour la gestion des eaux douces, pour veiller à ce que toutes les
questions intéressant la diversité biologique soient prises en compte.

4. La Conférence des Parties demandera au Secrétaire exécutif de
constituer un fichier d’experts de la conservation et de l’utilisation
durable de la diversité biologique des eaux intérieures, et prie les
gouvernements de désigner des experts dont le nom pourrait figurer sur ce
fichier, notant à ce propos que le Bureau de la Convention de Ramsar
constitue lui aussi actuellement un fichier d’experts analogue.

5. Le Centre d’échange servira à encourager et faciliter l’échange
d’informations ainsi que le transfert de techniques utiles pour la
conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique des eaux
intérieures.

6. Consciente des dangers imminents qui menacent les écosystèmes d’eaux
intérieures et la diversité biologique associée dans les petits Etats
insulaires, la Conférence des Parties prie le Secrétaire exécutif et l’Organe
subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et
technologiques de coopérer avec ces Etats de manière à mettre au point des
méthodes d’évaluation rapide.

7. Consciente que sur le territoire de certains Etats se trouvent des
écosystèmes d’eaux intérieures pâtissant de catastrophes naturelles, la
Conférence des Parties prie le Secrétaire exécutif et l’Organe subsidiaire
d’assurer une prompte coopération pour évaluer les conséquences de ces
catastrophes et en atténuer les effets, et mettre en place immédiatement des
méthodes d’évaluation rapide dans ces Etats.
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2. Plan de travail de l’Organe subsidiaire chargé de fournir
des avis scientifiques, techniques et technologiques

8. Il conviendrait de mettre au point, en collaboration avec les
organisations, les gouvernements et les Parties intéressées, à l’intention de
l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et
technologiques, un plan de travail qui parte des activités en cours en
matière de conservation des écosystèmes d’eaux intérieures. Ce plan de
travail devrait comporter les éléments suivants :

Etat et tendances :

a) A partir des renseignements existants et en tirant parti des
organismes et experts compétents, dégager une image plus claire de la
diversité biologique des eaux intérieures, de leurs utilisations et de leurs
risques, dans le monde entier. Ce produit devrait identifier les domaines où
la qualité des évaluations souffre gravement du manque d’information.
L’attention pourrait être ainsi appelée sur ces domaines;

b) Mettre au point et diffuser des directives régionales en vue de
l’évaluation rapide de la diversité biologique des eaux intérieures pour
différents types d’écosystèmes d’eaux intérieures;

Conservation et utilisation durable

c) Réunir des études de cas sur les expériences en matière de
gestion et les meilleures pratiques relatives aux aires d’alimentation en
eau, aux bassins versants et aux bassins hydrographiques, établir les
synthèses des leçons à dégager de ces études et diffuser les renseignements
au moyen du Centre d’échange et d’autres mécanismes appropriés. L’Organe
subsidiaire devrait s’attacher en particulier aux domaines suivants :

i) Des exemples de gestion des bassins hydrographiques prenant en
compte la diversité biologique des eaux intérieures et, en
particulier, des exemples d’utilisation de l’approche par
écosystème pour atteindre les buts de la gestion des ressources
en eau;

ii) Des exemples de projets de mise en valeur des ressources en eau
(alimentation en eau et assainissement, irrigation,
hydro-électricité, protection contre les inondations,
navigation, prélèvement d’eaux souterraines) qui tiennent
compte de la diversité biologique;

iii) Des études d’impact et autres méthodes tenant compte de la
diversité biologique des eaux intérieures, dans un cadre de
gestion évolutif;

iv) Des études de cas de mesures correctives réussies, notamment
pour régénérer et reconstituer des écosystèmes d’eaux
intérieures dégradés;

v) Des exemples de partage équitable des avantages tirés de
l’utilisation de la diversité biologique des eaux intérieures;

/...



UNEP/CBD/COP/4/27
Page 77

vi) Des exemples de l’impact d’espèces exotiques envahissantes et
de programmes appliqués pour lutter contre leur introduction et
en réduire les effets négatifs sur les écosystèmes des eaux
intérieures, en particulier au niveau des aires d’alimentation
en eau, des bassins versants et des bassins hydrographiques;

vii) Des exemples d’utilisation des zones protégées et des
stratégies de gestion suivies pour assurer la conservation et
l’utilisation durable des écosystèmes d’eaux intérieures situés
dans ces zones;

d) Mettre au point des méthodes et techniques permettant d’évaluer
les biens et services des écosystèmes d’eaux intérieures, de définir des
mesures d’incitation et des réformes générales, et de mieux comprendre le
fonctionnement des écosystèmes.

3. Recommandations aux Parties

9. La Conférence des Parties recommande aux Parties ce qui suit :

a) Gestion des bassins hydrographiques :

i) Encourager, pour la gestion intégrée des terres et des aires
d’alimentation en eau, l’adoption d’approches globales reposant
sur les aires d’alimentation en eau, les bassins versants et
les bassins hydrographiques en vue de la protection, de
l’utilisation, de la planification et de la gestion des
écosystèmes d’eaux intérieures;

ii) Encourager l’adoption de stratégies de gestion intégrée des
aires d’alimentation en eau, des bassins versants et des
bassins hydrographiques afin de maintenir, de rétablir ou
d’améliorer la qualité et les réserves de ressources en eaux
intérieures et la diversité économique, sociale, hydrologique
et biologique ainsi que d’autres fonctions et valeurs des
écosystèmes d’eaux intérieures;

b) Technologies appropriées :

i) Encourager le recours à des technologies (appropriées) peu
coûteuses, novatrices et n’exigeant pas d’infrastructures pour
atteindre les objectifs visés par la gestion des bassins
hydrographiques. On pourra notamment utiliser les terres
humides pour améliorer la qualité de l’eau; utiliser les
forêts et les terres humides pour reconstituer les nappes d’eau
souterraines et entretenir le cycle de l’eau, de manière à
protéger les réserves en eau; et utiliser les plaines
d’inondation naturelles pour prévenir les sinistres que
pourraient causer les inondations. On utilisera des espèces
locales en aquaculture;
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ii) Encourager la mise au point de stratégies préventives :
production moins polluante, amélioration constante de
l’environnement, information des sociétés en matière
d’environnement, qualité des produits et techniques
écologiquement rationnelles visant à éviter de nuire à
l’environnement et à promouvoir la restauration des écosystèmes
d’eaux intérieures;

c) Transfert de technologies :

Il faudrait conserver et utiliser plus efficacement les ressources en
eau, tout en évitant de faire appel à des solutions exigeant de lourds
travaux de génie civil. Des techniques écologiquement rationnelles doivent
être trouvées, pour permettre d’épurer les eaux usées sans gros
investissements et de recycler les effluents industriels, dans le but de
contribuer à préserver et utiliser durablement les eaux intérieures;

d) Recherche : Encourager les recherches sur l’application
d’approches par écosystème;

e) Surveillance et évaluation :

i) Trouver les moyens et méthodes les moins coûteux et les
plus efficaces pour décrire l’état et l’évolution des
eaux intérieures et les dangers qui les menacent, et
indiquer dans quel état elles se trouvent, tant du point
de vue fonctionnel que du point de vue des espèces
qu’elles abritent;

ii) Encourager l’élaboration de critères et d’indicateurs qui
permettraient d’évaluer l’impact qu’ont sur les eaux
intérieures les projets d’infrastructure et les activités ayant
des conséquences sur les bassins hydrographiques, notamment
l’agriculture, la sylviculture, l’extraction minière et les
modifications physiques du milieu, et ce en tenant compte des
variations naturelles des écosystèmes d’eau douce;

iii) Réaliser des études sur les fonctions et services des
écosystèmes pour mieux comprendre les effets de leur
exploitation sur les espèces non visées;

iv) Evaluer les écosystèmes d’eaux intérieures pouvant être
considérés comme importants au sens de l’annex e I à la
Convention. Les Parties devraient en outre évaluer les espèces
menacées, dresser l’inventaire des espèces exotiques et en
évaluer l’impact au sein des écosystèmes d’eaux intérieures
qu’elles fréquentent;

f) Utilisation durable :

i) Encourager l’évaluation de la diversité biologique des eaux
intérieures;
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ii) Définir et promouvoir des directives pour une utilisation
durable des eaux intérieures, en vue de préserver la diversité
biologique;

iii) Appuyer la conservation et l’utilisation durable de la
diversité biologique des eaux intérieures par la mise en place
et l’application de mesures juridiques, administratives et
d’incitation appropriées;

iv) Envisager d’utiliser ou de constituer des banques de gènes pour
les poissons et autres espèces;

g) Etudes d’impact sur l’environnement :

i) Encourager la réalisation d’études d’impact sur l’environnement
des projets de mise en valeur des ressources en eau et
d’aquaculture, et des activités tributaires des bassins
hydrographiques, en particulier l’agriculture, la sylviculture
et l’extraction minière. Dans le cadre des études d’impact sur
l’environnement, il convient de rassembler suffisamment de
données biologiques pour déterminer les effets de toutes ces
activités sur la diversité biologique, prévoir les effets
qu’auraient sur les écosystèmes des projets de remplacement en
se fondant sur une évaluation des biens et services fournis par
les écosystèmes qu’ils auraient touchés, et expérimenter ces
prévisions à l’aide de modèles d’échantillonnage bien conçus
permettant de distinguer les effets des activités anthropiques
des effets des processus naturels;

ii) Encourager la réalisation d’études d’impact sur l’environnement
qui portent non seulement sur des propositions de projet
données, mais aussi sur les effets cumulés de la mise en valeur
effective et envisagée des aires d’alimentation en eau, des
bassins versants ou des bassins hydrographiques;

h) Espèces exotiques, génotypes et organismes modifiés par génie
génétique . Faire prendre conscience des problèmes et des coûts pouvant
découler de l’introduction, délibérée ou accidentelle, d’espèces, de
génotypes et de variétés exotiques, ainsi que d’organismes modifiés par génie
génétique, qui nuisent à la diversité biologique aquatique, dans la
perspective de l’élaboration d’un protocole sur la prévention des risques
biologiques relevant de la Convention. Des politiques et directives
devraient être élaborées pour prévenir et contrôler l’introduction de ces
espèces et remettre en état les sites endommagés, si possible. Ces travaux
devraient être coordonnés avec les travaux intersectoriels visés dans la
décision relative aux travaux de l’Organe subsidiaire dans le domaine des
espèces exotiques (décision IV/1 C);

i) Education et sensibilisation du public . Renforcer les
programmes d’éducation et de sensibilisation, car une gestion responsable de
l’environnement suppose que le public soit bien informé. La gestion, si elle
doit faire appel à la participation des communautés, est beaucoup plus
efficace si celles-ci sont bien informées des enjeux économiques et
écologiques de cette gestion. Les eaux intérieures sont l’occasion d’éduquer
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le public et les responsables politiques afin de leur faire prendre
conscience de la nécessité d’adopter des modes de gestion prenant en compte
la totalité des écosystèmes. L’éducation environnementale devrait faire
partie des programmes scolaires et mettre l’accent sur la nécessité de
prendre en compte tous les aspects des problèmes, et les eaux intérieures
pourraient être choisies comme modèle pour enseigner des méthodes de
résolution des problèmes;

j) Collaboration avec la communauté au sens large s’occupant des
ressources en eau . Encourager (à l’échelon national et international) une
collaboration efficace entre écologistes, planificateurs, ingénieurs et
économistes, pour planifier et exécuter des projets de développement qui
permettraient de mieux concilier la mise en valeur des ressources en eau et
la préservation de la diversité biologique des eaux intérieures, s’il y a
lieu de penser que ces projets pourraient avoir un impact négatif sur les
écosystèmes d’eaux intérieures;

k) Coopération transfrontières . Instaurer et maintenir une bonne
coopération en vue de la gestion viable des bassins hydrographiques
transfrontières et des espèces migratrices, au moyen de mécanismes appropriés
tels que des accords bilatéraux et multilatéraux;

l) Participation des communautés locales et autochtones :

i) Faire participer, dans la mesure du possible et selon qu’il
convient, les communautés locales et autochtones à la mise au
point des plans de gestion et aux projets pouvant influer sur
la diversité biologique des eaux intérieures;

ii) Appliquer l’article 8 j) à la diversité biologique des eaux
intérieures;

iii) Encourager la participation des parties prenantes, notamment
les utilisateurs finals et les collectivités, à l’élaboration
des politiques, à la planification et à l’exécution;

m) Instruments économiques et juridiques :

i) Passer en revue toutes les mesures nationales d’incitation,
subventions, réglementations et autres mécanismes de
financement pertinents de nature à influer favorablement sur
les écosystèmes d’eaux intérieures ou pouvant leur nuire, et en
évaluer l’efficacité;

ii) Réorienter les mesures de soutien financier qui vont à
l’encontre des objectifs de la Convention en ce qui concerne la
diversité biologique des eaux intérieures;

iii) Appliquer des mesures d’incitation et des mesures
réglementaires ciblées ayant un impact positif sur la diversité
biologique des eaux intérieures;
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iv) Développer la capacité de recherche nécessaire pour que les
décisions puissent être prises en connaissance de cause, dans
un cadre pluridisciplinaire et intersectoriel;

v) Aux niveaux voulus (régional, national, sous-national et
local), encourager l’identification des cours d’eau perturbés,
l’affectation et la mise en réserve d’eau en vue de l’entretien
des écosystèmes et l’intégration des flux environnementaux dans
les mécanismes juridiques, administratifs et économiques
appropriés;

4. Financement

10. Les Parties devraient donner des avis au Fonds pour l’environnement
mondial en ce qui concerne l’importance des projets relatifs à la diversité
biologique des eaux intérieures. Le Fonds devrait être encouragé à tenir
compte de l’importance de la diversité biologique des eaux intérieures dans
les autres domaines dont il s’occupe et devrait fournir le financement
nécessaire pour des projets dans ce secteur.

11. Les Parties devraient envisager des moyens d’obtenir des fonds auprès
d’autres sources.

B. Fourniture d’avis scientifiques et de directives supplémentaires
visant à aider les pays à élaborer l’annexe I de la Convention
(du point de vue des écosystèmes des eaux intérieures)

12. La Conférence des Parties conseille aux Parties de dresser une liste
indicative des écosystèmes aquatiques intérieurs en se fondant sur les
critères énoncés à l’annexe I de la Convention. La Conférence des Parties
devrait demander au Secrétaire exécutif de travailler en étroite
collaboration avec le bureau de la Convention de Ramsar et devrait en outre
demander à l’Organe subsidiaire de travailler en collaboration avec le Groupe
d’experts scientifiques et techniques de la Convention de Ramsar pour obtenir
l’harmonisation souhaitée entre les méthodes adoptées dans le cadre de ces
deux Conventions, en vue de définir des critères de classement des
écosystèmes aquatiques intérieurs.

13. Les Parties devraient prendre note des travaux menés par l’UICN, ainsi
que de ses recommandations, pour revoir et appliquer les critères régissant
l’évaluation des espèces et des populations menacées, notamment l’affinement
de ces critères pour qu’ils puissent être appliqués à l’échelon régional et
national.

C. Examen des méthodes d’évaluation de la diversité biologique
(du point de vue des écosystèmes des eaux intérieures)

14. Les Parties sont vivement invitées à adopter une approche globale pour
l’évaluation, la gestion et, si possible, la remise en état des écosystèmes
d’eaux intérieures, y compris des écosystèmes terrestres et des écosystèmes
marins à l’intérieur du littoral qui y sont associés. Ces évaluations
devraient être réalisées avec la participation de tous les intéressés, être
effectuées au niveau intersectoriel et tirer parti au maximum du savoir des
communautés locales.
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15. Certains organismes devraient être sélectionnés en raison de leur
importance pour évaluer les écosystèmes d’eaux intérieures. Ces groupes
d’organismes devraient idéalement répondre aux critères suivants :

a) Ils devraient comporter un nombre raisonnable d’espèces ayant
des besoins écologiques divers;

b) La taxonomie du groupe devrait être raisonnablement bien
comprise;

c) Les espèces devraient être faciles à identifier;

d) Le groupe devrait être facile à échantillonner ou à observer,
pour que la densité (absolue ou relative) puisse être évaluée, utilisée
objectivement et analysée statistiquement;

e) Le groupe devrait servir d’indicateur de la santé générale de
l’écosystème ou d’indicateur de l’apparition d’un danger menaçant gravement
la santé de l’écosystème.

16. Compte tenu de l’importance économique de certains groupes (notamment
les poissons d’eau douce) et des profondes lacunes dans les connaissances
taxonomiques de nombreuses espèces, la Conférence des Parties considère qu’il
s’agit d’une tâche spécifique du développement des compétences en matière de
taxonomie, ainsi que l’a recommandé l’Organe subsidiaire dans sa
recommandation II/2 et comme l’a approuvé la Conférence des Parties dans sa
décision III/10.

17. La Conférence des Parties conseille aux Parties et aux organisations
internationales compétentes de traiter de manière plus complète les questions
de la diversité biologique et de la pêche de subsistance dans les rapports
sur la pêche et la gestion des ressources halieutiques, en se plaçant du
point de vue de la diversité biologique et de la gestion de la pêche. En
particulier, la composition par espèce des prises totales devrait être
indiquée et la part que les espèces de poissons locales occupent dans le
nombre total des prises doit être indiquée séparément.

18. La nature transfrontière de bon nombre d’écosystèmes d’eaux
intérieures devrait être pleinement prise en compte lors des évaluations et
il conviendrait peut-être que les organismes régionaux et internationaux
compétents apportent leur concours à ces évaluations.

19. Conformément à la recommandation II/1 de l’Organe subsidiaire,
approuvée par la Conférence des Parties dans sa décision III/10, les
évaluations devraient être simples, peu coûteuses, rapides et d’exploitation
facile. Ces programmes d’évaluation rapide ne pourront jamais se substituer
à des inventaires détaillés. La Conférence des Parties note qu’il faudrait
évaluer les programmes d’évaluation rapide actuellement mis au point pour les
écosystèmes d’eaux intérieures.

20. Les évaluations devraient viser à appliquer d’autres articles de la
Convention, en particulier pour faire face aux dangers qui menacent les
écosystèmes d’eaux intérieures dans un cadre approprié, comme celui prévu aux
paragraphes 39 à 41 du document UNEP/CBD/COP/3/12. Il est important en
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particulier d’effectuer des études d’impact sur l’environnement pour
déterminer l’impact des grands projets de développement sur la diversité
biologique des écosystèmes d’eaux intérieures.

D. Nécessité de prendre d’urgence des mesures en
matière de taxonomie

21. Le Secrétaire exécutif est prié de prendre des mesures décisives pour
faire progresser l’Initiative mondiale en matière de taxonomie comme indiqué
dans les décisions III/10 et IV/1 D de la Conférence des Parties, qui
devraient être appliquées dès que possible.
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Annexe II

CALENDRIER POSSIBLE POUR LE PROGRAMME DE TRAVAIL SE RAPPORTANT AUX ACTIVITES DE L’ORGANE SUBSIDIAIRE
CHARGE DE FOURNIR DES AVIS SCIENTIFIQUES, TECHNIQUES ET TECHNOLOGIQUES

Implication des travaux de la sixième session de la Commission du développement durable

Activités Année Conférence des
Parties

Organe
subsidiaire

chargé de fournir
des avis

scientifiques,
techniques et

technologiques

Secrétariat Autres

Intégration des
conclusions de la
sixième session
de la Commission
du développement
durable

1998

1999

Examen des
conclusions des
travaux de la
sixième session
de la Commission
du développement
durable

Examen de la
recommandation de
l’Organe
subsidiaire

Examen du suivi à
donner aux
conclusions de la
sixième session
de la Commission
du développement
durable

Activités de
suivi possibles

Activités de
suivi possibles
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Situation actuelle et tendances

Activités Année Conférence des
Parties

Organe
subsidiaire

Secrétariat Autres

En utilisant les
informations
disponibles et en
s’appuyant sur
les organisations
et les experts
pertinents,
dresser un
tableau précis de
l’état de la
diversité
biologique des
eaux intérieures
à l’échelle de la
planète, de ses
utilisations et
des dangers la
menaçant.
Identifier les
lacunes.

1998

1998-2002

2002

2003 Examen de la
recommandation de
l’Organe
subsidiaire

Examen des
méthodes de
réalisation

Réalisation

Examen des
résultats et
recommandation à
la Conférence des
Parties

Préparation d’une
proposition pour
la réalisation de
l’évaluation

Assistance à
l’Organe
subsidiaire pour
réaliser ces
activités

Création d’un
réseau d’experts

Ateliers
régionaux
éventuels
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Activités Année Conférence des
Parties

Organe
subsidiaire

Secrétariat Autres

Elaborer des
directives
régionales pour
une évaluation
rapide.

2002

2002 - 2004

2004

2005 Examen de la
recommandation de
l’Organe
subsidiaire

Examen des
méthodes de
réalisation

Elaboration des
directives
régionales

Examen des
directives
régionales et
recommandation à
la Conférence des
Parties

Préparation d’une
proposition pour
l’établissement
de directives
régionales

Assistance à
l’Organe
subsidiaire pour
l’établissement
de directives
régionales

Ateliers
régionaux
éventuels
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Conservation et utilisation durable

Activités Année Conférence des
Parties

Organe
subsidiaire

Secrétariat Autres

Compilation des
études de cas sur
la conservation
et l’utilisation
durable.

1998 - 2002

2002

2003

2003

Examen de la
recommandation de
l’Organe
subsidiaire

Examen des études
de cas et
formulation d’une
recommandation

Poursuite
éventuelle des
activités

Compilation des
études de cas et
synthèse

Diffusion par
l’intermédiaire
du Centre
d’échange
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Activités Année Conférence des
Parties

Organe
subsidiaire

Secrétariat Autres

Mise au point de
méthodes et
techniques pour
l’évaluation des
biens et services
fournis par les
écosystèmes des
eaux intérieures.
Mesures
d’incitation et
réformes en
matière de
politique.
Analyse
scientifique des
fonctions des
écosystèmes.

2002

2002 - 2005

2005

2006 Examen de la
recommandation de
l’Organe
subsidiaire

Examen des
méthodes de
réalisation

Mise au point de
méthodes et
techniques pour
les thèmes
proposés

Examen des
méthodes et
techniques
élaborées pour
les thèmes
proposés et
recommandation à
la Conférence des
Parties

Préparation d’une
proposition pour
l’élaboration de
méthodes et
techniques pour
les thèmes
proposés

Assistance à
l’Organe
subsidiaire pour
réaliser ces
activités

Réunion d’experts
et de groupes de
liaison
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Concrétisation au niveau national de l’annexe I de la Convention sur la diversité biologique

Activités Année Conférence des
Parties

Organe
subsidiaire

Secrétariat Autres

Travail en
étroite
collaboration
avec la
Convention de
Ramsar pour
harmoniser les
approches des
deux conventions
concernant les
critères et
classifications
applicables aux
écosystèmes des
eaux intérieures.

1998 - 2001

2001

2002 Examen du rapport
de l’Organe
subsidiaire

Travail en
étroite
collaboration
avec le Groupe
d’experts
scientifiques et
techniques de la
Convention de
Ramsar

Examen des
résultats et
rapport à la
Conférence des
Parties

Travail en
étroite
collaboration
avec le Bureau de
la Convention de
Ramsar
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Mesures d’urgence à prendre concernant la taxonomie

Activités Année Conférence des
Parties

Organe
subsidiaire

Secrétariat Autres

Initiative
mondiale en
matière de
taxonomie

1998 - 2001 Ateliers
régionaux

Incidences budgétaires :

Etudes d’évaluation : 300 000 - 500 000 dollars par étude
Réunions scientifiques et techniques : 100 000 - 300 000 dollars par réunion

Le Secrétariat aura besoin d’un administrateur de programme (P-4), spécialiste de la diversité biologique des eaux
intérieures. La participation d’un administrateur auxiliaire (P-2) au programme serait également très utile; les
administrateurs auxiliaires étant détachés par les Gouvernements, cela n’a aucune incidence budgétaire.
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IV/5. Conservation et utilisation durable de la diversité biologique
marine et côtière et programme de travail

La Conférence des Parties ,

I. PROGRAMME DE TRAVAIL DECOULANT DE LA DECISION II/10 (MANDAT
DE JAKARTA SUR LA DIVERSITE BIOLOGIQUE MARINE ET COTIERE)

Réaffirmant sa décision II/10 sur la conservation et l’utilisation
durable de la diversité biologique marine et côtière,

Ayant examiné la recommandation III/2 de l’Organe subsidiaire chargé
de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques,

1. Adopte le programme de travail sur la diversité biologique
marine et côtière, tel qu’il figure en annexe à la présente décision;

2. Invite instamment les Parties, les pays, les organisations
compétentes et les organismes donateurs à apporter leur concours à
l’exécution d’éléments bien définis du programme de travail;

3. Prie instamment les Parties, lorsqu’elles demandent une aide
par l’intermédiaire du Mécanisme de financement de la Convention, de proposer
des projets qui, tout en étant parfaitement conformes aux indications
préalables de la Conférence des Parties, contribuent à l’application du
programme de travail;

4. Prie instamment le Secrétaire exécutif de coopérer avec la
Convention relative aux zones humides d’importance internationale
particulièrement comme habitats de la sauvagine (Convention de Ramsar), selon
qu’il conviendra, dans le cadre de l’exécution du plan de travail conjoint,
compte tenu des relations avec le programme de travail sur la diversité
biologique des eaux intérieures adopté par la décision IV/4.

II. RECIFS CORALLIENS

Profondément préoccupée par l’étendue et la gravité de la décoloration
des coraux, phénomène récent signalé notamment par les pays africains et qui
est dû à la température anormalement élevée des eaux constatée depuis
janvier 1998,

Consciente de la grave déperdition de diversité biologique qui risque
de se produire et des effets socio-économiques qui en résulteraient,

Notant que ce phénomène est peut-être une nouvelle conséquence du
réchauffement du climat mondial, par précaution,

1. Prie l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis
scientifiques, techniques et technologiques d’analyser ce phénomène et de lui
soumettre les informations pertinentes à sa cinquième réunion;

2. Charge le Secrétaire exécutif de faire part de sa préoccupation
au Secrétaire exécutif de la Convention-cadre des Nations Unies sur les
changements climatiques et au Secrétaire général de la Convention de Ramsar
et d’en faire part aussi aux Conférences des Parties de ces deux Conventions
à leurs prochaines réunions;

3. Invite les Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur
les changements climatiques à aborder d’urgence cette question lors de leurs
délibérations;
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4. Invite instamment les Parties, s’agissant de l’élément 1.3 c)
du programme de travail, à prendre les mesures voulues pour atténuer les
effets du réchauffement sur la diversité biologique marine et côtière et les
conséquences socio-économiques qui en résulteraient;

III. PETITS ETATS INSULAIRES EN DEVELOPPEMENT

Convenant du caractère exceptionnel et de l’extrême fragilité de la
diversité biologique marine et côtière des petits Etats insulaires en
développement, de la responsabilité disproportionnée qui échoit à ces Etats
dans la préservation de ces ressources biologiques, et des moyens limités
dont ils disposent pour donner suite au Mandat de Jakarta sur la diversité
biologique marine et côtière,

Recommande vivement aux Parties, aux pays, aux organisations
compétentes et aux organismes donateurs de prêter particulièrement attention
aux considérations et aux besoins particuliers des petits Etats insulaires en
développement lors de l’application de chacun des éléments du programme de
travail, selon qu’il conviendra.

Annexe

PROGRAMME DE TRAVAIL SUR LA DIVERSITE BIOLOGIQUE
DU MILIEU MARIN ET DES ZONES COTIERES

A. Introduction

1. Ce programme de travail a pour objectif de faciliter l’application,
aux niveaux national, régional et mondial, du Mandat de Jakarta sur la
diversité biologique marine et côtière. Il définit des objectifs
opérationnels et des activités prioritaires clés dans les cinq principaux
éléments de programme que sont la gestion intégrée du milieu marin et des
zones côtières, les ressources biologiques du milieu marin et des zones
côtières, les zones marines et côtières protégées, la mariculture et les
espèces et génotypes exotiques. Il comprend également un élément de
programme général traitant du rôle de coordination du Secrétariat de la
Convention, de la collaboration nécessaire et de l’utilisation efficace des
compétences des experts.

B. Principes de base

1. Approche par écosystèmes

2. L’approche par écosystèmes devrait être encouragée aux niveaux
mondial, régional, national et local, en tenant compte du rapport de
l’Atelier du Malawi (document UNEP/CBD/COP/4/5/Inf.9) et conformément à la
décision IV/1 B.

3. La création de zones protégées devrait être intégrée dans des
stratégies plus vastes conçues pour prévenir les effets néfastes sur les
écosystèmes du milieu marin et des zones côtières des activités extérieures
et prendre en compte, entre autres, les dispositions de l’article 8 de la
Convention.

2. L’approche de précaution

4. L’approche de précaution, telle qu’elle est définie dans la
décision II/10, annexe II, paragraphe 3 a), devrait être utilisée comme
principe directeur pour toutes les activités ayant un impact sur la diversité
biologique du milieu marin et des zones côtières car elle est également
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pertinente pour de nombreux autres accords internationaux, dont l’Accord des
Nations Unies sur les stocks chevauchants et les stocks de poissons grands
migrateurs, et le Code de conduite pour une pêche responsable de
l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO),
le Programme d’action mondial pour la protection du milieu marin contre la
pollution due aux activités terrestres (Washington) et des accords régionaux
tels que l’OSLO-PARIS.

3. Le rôle de la recherche scientifique

5. La recherche scientifique devrait notamment permettre de comprendre
les processus et les influences vitales pour la structure, la fonction et la
productivité de la diversité biologique des milieux marins et des zones
côtières. La recherche devrait se concentrer sur la compréhension des
facteurs naturels sur lesquels l’homme n’a pas d’influence, y compris les
facteurs intrinsèques jouant sur les écosystèmes eux-mêmes, ainsi que sur les
interférences entre l’homme et les écosystèmes.

6. Des efforts particuliers devraient être faits pour appuyer les travaux
de l’Initiative mondiale en matière de taxonomie consacrés au milieu marin et
aux zones côtières, compte tenu de l’importance d’un travail de base en
taxonomie pour l’application des objectifs du programme de travail,
conformément à la décision IV/1 D.

7. Il est important de s’appuyer sur les travaux des organismes
scientifiques régionaux, dont le Conseil international pour l’exploration des
mers. La création et le renforcement de centres d’excellence scientifiques
régionaux consacrés aux écosystèmes du milieu marin et des zones côtières,
qui pourraient guider les gestionnaires régionaux et nationaux, devraient
être une priorité.

4. Le fichier d’experts

8. Le Secrétaire exécutif devrait tirer le meilleur parti possible du
fichier d’experts de la diversité biologique des zones marines et côtières.
Il devrait utiliser et gérer le fichier d’une façon efficace et transparente.
A la requête du Secrétaire exécutif, les Parties ou les autres pays et
organismes pertinents et les experts inscrits au fichier sont invités à
mettre leurs compétences spécialisées au service du traitement des questions
scientifiques, techniques, technologiques et socio-économiques. Ils
pourraient notamment être appelés à réaliser des études, établir des
questionnaires, clarifier ou examiner des questions scientifiques,
techniques, technologiques et socio-économiques, contribuer, dans leur
domaine de compétence spécifique, à la compilation des documents, participer
aux ateliers régionaux et internationaux et aider à articuler le Mandat de
Jakarta et le programme de travail actuel avec les initiatives
internationales, régionales, nationales et locales scientifiques et
technologiques en cours.

5. Les communautés locales et autochtones

9. Le programme de travail tire le meilleur parti des savoirs
scientifiques, techniques et technologiques des communautés locales et
autochtones, conformément à l’article 8 j) de la Convention, et s’appuie sur
les approches développées par les communautés et les usagers. Dans le cadre
de l’exécution du programme de travail, la participation de tous les
intéressés, dont les populations autochtones et locales, devrait être
favorisée.
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6. Les niveaux d’application

10. Niveaux national et local . L’application de ce programme de travail
se fait principalement aux niveaux national et local. Les Parties devraient,
conformément à l’article 6 de la Convention, élaborer des stratégies, plans
et programmes pour favoriser la conservation et l’utilisation durable de la
diversité biologique du milieu marin et des zones côtières.

11. Niveau régional . Au niveau régional, les organisations, instruments
et organes existants devraient être invités à coordonner les activités du
programme de travail, ou celles pertinentes pour ce programme. Ces
organisations devraient, selon qu’il convient et en fonction de leurs propres
règlements intérieurs, faire rapport à la Convention sur leurs activités.
S’il n’existe pas d’organisation régionale, les Parties et autres
institutions devraient en envisager la création ou celle de tout autre
mécanisme pertinent pour assurer l’intégration régionale. La coopération et
la circulation de l’information entre les secteurs économiques impliqués
devraient être favorisées.

12. Niveau mondial . Au niveau mondial, le PNUE, y compris l’Evaluation
mondiale des ressources en eau, la FAO, la Commission océanographique
intergouvernementale (COI) de l’UNESCO, l’Organisation maritime
internationale (OMI), l’Organisation des Nations Unies et les autres organes
pertinents devraient être encouragés à appliquer le programme de travail.
Ces organisations devraient être invitées à informer la Convention des
actions qu’elles mènent pour concrétiser les dispositions de la Convention.

13. Modalités d’application . Le présent programme de travail est à la
fois le programme de travail des Parties et celui du Secrétariat. La
principale fonction du Secrétariat est de favoriser l’application des
activités spécifiques et leur coordination globale.

14. Il conviendrait de veiller à ce que les activités du programme de
travail soient efficaces et d’un bon rapport coût-efficacité. Il
conviendrait d’éviter la redondance des activités et de veiller à
l’harmonisation des divers programmes de travail en assurant une coordination
efficace entre la Convention et les autres organes pertinents, notamment les
organisations partenaires figurant sur la liste donnée au paragraphe 13 de la
décision II/10 et de la Convention de Ramsar.

C. Eléments du Programme

Elément de programme n o 1 : Gestion intégrée des zones marines et côtières

Objectif opérationnel 1.1 : L’analyse des instruments existants utiles
à la gestion intégrée des zones marines et côtières et de leur incidence sur
l’application de la Convention.

Activités :

a) Identifier les mécanismes et instruments existants utiles à la
gestion intégrée des zones marines et côtières;

b) Identifier des correspondants (nationaux, régionaux et
mondiaux) pour assurer la gestion intégrée des zones marines et côtières;

c) Rassembler les informations fournies par les correspondants,
les comparer et les analyser (tâche du Secrétariat);
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d) Organiser des réunions auxquelles participeront les
représentants des parties concernées à différents niveaux.

Calendrier : 1998-2000 (durée minimum de trois ans)

Moyens : Les activités seront menées par le Secrétaire exécutif avec
la coopération d’une Equipe spéciale interinstitutions informelle.

Incidences budgétaires : Dépenses afférentes aux communications et aux
déplacements du personnel pour les réunions interinstitutions et pour
desservir ces réunions. Dépenses afférentes à l’organisation des réunions
des parties prenantes sur l’intégration de la diversité biologique du milieu
marin et des zones côtières dans les politiques sectorielles.

Objectif opérationnel 1.2 : Favoriser la mise au point et
l’application, aux niveaux local, national et régional, de méthodes de
gestion intégrée du milieu marin et des zones côtières.

Activités

a) Favoriser, dans le cadre de la gestion intégrée du milieu marin
et des zones côtières, la prise en considération de la diversité biologique
dans tous les secteurs socio-économiques ayant des effets néfastes sur le
milieu marin et les zones côtières;

b) Favoriser, aux niveaux sous-régional, régional ou mondial,
l’identification ou la création d’instruments pour mettre au point des lignes
directrices pour une gestion intégrée du milieu marin et des zones côtières
et pour le traitement des questions identifiées dans le cadre de l’objectif
opérationnel;

c) Favoriser la protection adéquate des zones importantes pour la
reproduction telles que les zones de frai et d’alevinage et la remise en état
de ces zones et des autres habitats importants pour les ressources
biologiques du milieu marin;

d) Favoriser l’adoption de mesures pour réduire et maîtriser la
pollution d’origine maritime;

e) Aider à développer les capacités nationales et régionales;

f) Fournir des informations sur les questions juridiques et
institutionnelles pertinentes, en tenant compte de la Convention des
Nations Unies sur le droit de la mer et des autres accords internationaux et
régionaux connexes;

g) Aider à élaborer des programmes de sensibilisation et
d’éducation du public appropriés, de tous niveaux;

h) Donner des directives pour le respect et l’application élargie
des savoirs locaux et traditionnels.

Calendrier : 1998-2000 (durée minimum de trois ans)

Moyens : Les activités devraient être menées par le Secrétaire
exécutif en collaboration avec les organisations pertinentes.

Incidences budgétaires : Pas d’incidences budgétaires importantes.

/...



UNEP/CBD/COP/4/27
Page 96

Objectif opérationnel 1.3 : Etablir des directives pour évaluer les
écosystèmes, en tenant compte de la nécessité d’identifier et de sélectionner
des indicateurs, dont des indicateurs sociaux et abiotiques faisant la
distinction entre les effets naturels et ceux résultant de l’activité
humaine.

Activités

a) Favoriser l’élaboration d’ensembles d’indicateurs sur lesquels
appuyer les prises de décision; organiser des ateliers régionaux pour aider
à choisir les indicateurs clés;

b) Identifier les organisations et initiatives existant dans ce
domaine;

c) Favoriser l’identification des habitats essentiels pour les
ressources biologiques du milieu marin, région par région, en vue d’élaborer
des politiques d’action pour prévenir la transformation et la destruction de
ces habitats et pour assurer la remise en état des habitats dégradés,
notamment des récifs coralliens;

d) Promouvoir la création de mécanismes pour la recherche, la
surveillance et l’évaluation des écosystèmes du milieu marin et des zones
côtières et de leurs ressources biologiques, ou le renforcement des
mécanismes existants;

e) Favoriser l’échange d’informations et de données d’expérience
au moyen du Centre d’échange et d’autres mécanismes appropriés;

f) Collaborer avec les organisations compétentes à l’élaboration
des directives.

Calendrier : 1998-2000 (durée minimum de trois ans)

Moyens : Les activités devraient être menées par le Secrétaire
exécutif et l’Organe subsidiaire chargé de fournir des conseils
scientifiques, techniques et technologiques dans le cadre du programme de
travail sur les indicateurs, la surveillance et l’évaluation, et en
collaboration avec les organisations compétentes.

Incidences budgétaires : Les dépenses sont couvertes par le budget des
programmes de travail sur les indicateurs, la surveillance et l’évaluation,
la sensibilisation, l’éducation et la formation du public. Des contributions
volontaires pour l’organisation des ateliers régionaux sur les indicateurs et
l’éducation, la formation et la sensibilisation du public sont nécessaires.

Elément de programme n o 2 : Ressources biologiques du milieu marin et des
zones côtières

Objectif opérationnel 2.1 : Favoriser des approches par écosystèmes
pour l’utilisation durable des ressources biologiques du milieu marin et des
zones côtières, y compris l’identification des variables et des interactions
clés afin de pouvoir évaluer et contrôler les éléments constitutifs de la
diversité biologique et leur utilisation durable ainsi que les impacts sur
les écosystèmes.

Activités :

a) Développer la collaboration avec les organisations et
institutions pertinentes;
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b) Favoriser l’échange d’informations et de données d’expérience,
par l’intermédiaire de mécanismes appropriés;

c) Favoriser l’identification et la mise au point d’approches par
écosystèmes compatibles avec l’utilisation durable des ressources biologiques
du milieu marin et des zones côtières;

d) Favoriser à la fois l’identification des éléments constitutifs
des écosystèmes essentiels pour le fonctionnement de l’écosystème et les
principaux dangers les menaçant;

e) Favoriser le développement des capacités aux niveaux local,
national et régional, dont les savoirs traditionnels et locaux;

f) Etudier les impacts du renforcement des stocks sur la diversité
biologique marine et côtière, au niveau des espèces et au niveau des gènes.

Calendrier : 1998-2000 (durée minimum de trois ans)

Moyens : Le Secrétaire exécutif encourage la réalisation de ces
activités par les organisations et institutions pertinentes. Il conviendrait
de prévoir la diffusion de l’information dans le programme de travail du
Centre d’échange. Le Secrétaire exécutif constituera une Equipe spéciale
interinstitutions informelle pour exécuter cette tâche.

Incidences budgétaires : Dépenses relatives aux communications et aux
déplacements pour se rendre aux réunions interinstitutions. Les
organisations concernées sont invitées à réaliser cette étude dans le cadre
du mécanisme de coopération en place. Le Secrétariat compte sur des
contributions supplémentaires des Parties, pays et organisations pour les
activités de renforcement des capacités.

Objectif opérationnel 2.2 : Mettre à la disposition des Parties
l’information sur les ressources génétiques du milieu marin et des zones
côtières, y compris celle relative à la prospection biologique.

Activités

Examiner les moyens d’élargir la base de connaissances nécessaire pour
prendre des décisions appropriées et en connaissance de cause concernant la
gestion de ce domaine conformément aux objectifs de la Convention.

Calendrier : 1998 et années suivantes

Moyens : Cette activité devrait être menée par le Secrétaire exécutif,
en tirant en parti au maximum du fichier d’experts.

Incidences budgétaires : Pas d’incidences budgétaires importantes.

Elément de programme n o 3 : Zones marines et côtières protégées

Objectif opérationnel 3.1 : Faciliter les activités de recherche et de
surveillance liées aux avantages et aux conséquences de la création de zones
marines et côtières protégées, ou de zones placées sous gestion particulière
du même type, sur l’utilisation durable des ressources biologiques du milieu
marin et des zones côtières.
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Activités :

a) Préparer, en collaboration avec les organisations pertinentes,
des propositions de projet;

b) Travailler avec les organisations pertinentes pour définir les
projets pilotes;

c) Réaliser une étude sur dossier pour rassembler et exploiter des
données;

d) Identifier les liens entre la conservation et l’utilisation
durable;

e) Faciliter les recherches menées par les Parties, pays et
organisations internationales et régionales, sur les impacts de l’existence
de zones marines et côtières protégées ou fermées, sur la taille et
l’évolution des populations d’espèces, en respectant la législation
nationale.

Calendrier : 1998 et années suivantes (durée de trois à cinq ans)

Moyens : Le Secrétaire exécutif, en collaboration avec les
organisations et organismes pertinents, ainsi que les institutions de
financement et les pays donateurs, facilitera l’établissement de descriptifs
de projet et y apportera son assistance, identifiera les projets pilotes de
recherche et de surveillance, et réalisera les études sur dossier. Il
conviendrait que les projets soient exécutés par les Parties et les pays ou
les organisations compétentes. Le Secrétaire exécutif, après consultation de
son fichier d’experts, sélectionnera les participants à un Groupe spécial
d’experts techniques dont il définira le mandat, et demandera l’approbation
de l’Organe subsidiaire. Le Groupe d’experts travaille sur support
informatique (courrier électronique et téléconférence), sous la direction de
l’Organe subsidiaire.

Incidences budgétaires : Dépenses liées aux communications. Des
contributions volontaires de Parties, de pays donateurs ou d’organismes de
financement sont nécessaires pour financer les projets, les sommes requises
dépendant du nombre, de la nature et de la portée de ces projets.

Objectif opérationnel 3.2 : Mettre au point des critères pour la
création de zones marines et côtières protégées et leur gestion.

Activités :

a) Compiler les conclusions des recherches sur les différents
aspects des zones marines et côtières protégées utiles pour leur choix, leur
conception, leur création et leur gestion;

b) Aider à élaborer des critères d’identification pour définir les
zones marines et côtières à protéger, les habitats critiques pour les
ressources biologiques marines devant être l’un des critères les plus
importants;

c) Utiliser le Centre d’échange pour faciliter l’échange
d’informations sur les résultats des recherches, les questions de gestion et
les problèmes (y compris les mesures d’incitation) entre gestionnaires des
zones marines protégées, pour faciliter l’amélioration permanente de leur
gestion dans le cadre du réseau mondial des zones marines protégées;
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d) Mener les activités énumérées aux alinéas e) à h) au titre de
l’objectif opérationnel 1.2.

Calendrier : 1998-2000 (durée minimum de trois ans)

Moyens : Pour mener ces activités, le Secrétaire exécutif devrait
collaborer, sous la direction de l’Organe subsidiaire, avec les organisations
internationales, nationales et non gouvernementales pertinentes. La création
d’une Equipe spéciale informelle qui s’appuierait, pour ses travaux, sur des
communications régulières et des réunions périodiques organisées selon les
besoins, pourrait être un moyen approprié.

Incidences budgétaires : Dépenses afférentes aux communications et aux
déplacements du personnel pour les réunions interinstitutions ainsi qu’au
service des réunions.

Elément de programme n o 4 : Mariculture

Objectifs opérationnels : Evaluer les conséquences de la mariculture
sur la diversité biologique marine et côtière et favoriser l’adoption de
techniques permettant d’en réduire au minimum les effets néfastes.

Activités

a) Fournir des conseils pour l’élaboration de critères, méthodes
et techniques permettant d’éviter les effets néfastes de la mariculture et du
renforcement des stocks sur la diversité biologique du milieu marin et des
zones côtières et d’en tirer parti des effets positifs de la mariculture sur
la productivité marine et côtière;

b) Recueillir et diffuser l’information, les données, la
littérature et les listes bibliographiques pertinentes pour la poursuite de
l’objectif opérationnel susmentionné et l’adoption de "meilleures pratiques"
pour une mariculture durable, notamment l’utilisation d’espèces locales s’il
convient;

c) Evaluer l’état actuel des connaissances scientifiques et
techniques des impacts de la mariculture sur la diversité biologique du
milieu marin et des zones côtières.

Calendrier : 1999 et années ultérieures (durée minimum de trois ans)

Moyens : La coordination de ce programme d’activités au sein du
Secrétariat demande un spécialiste ayant un niveau de compétences élevé. La
meilleure solution serait probablement le détachement d’un expert d’une
Partie ou d’une institution spécialisée. Les travaux, pour être efficaces et
d’un bon rapport coût-efficacité, devraient s’appuyer sur les compétences des
experts scientifiques du monde entier. Il sera par conséquent nécessaire de
créer un Groupe spécial d’experts techniques, sous la direction de l’Organe
subsidiaire, en s’appuyant sur le fichier d’experts. Compte tenu des aspects
opérationnels, les travaux devraient commencer en 1999.

Incidences budgétaires : Contribution volontaire d’une Partie ou d’une
institution pour couvrir les dépenses entraînées par le détachement d’un
expert. Dépenses afférentes aux communications et aux voyages pour assurer
le service des réunions. Dépenses liées à l’organisation d’une (ou
plusieurs) réunion(s) d’experts.
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Elément de programme n o 5 : Espèces et génotypes exotiques

Objectif opérationnel 5.1 : Mieux comprendre les causes de
l’introduction d’espèces et génotypes exotiques et ses incidences sur la
diversité biologique.

Activités

a) Analyser et diffuser l’information, les données et les études
de cas sur ce sujet;

b) Développer la collaboration avec les organisations pertinentes;

c) Veiller à l’échange d’informations et de données d’expériences,
en recourant à des mécanismes appropriés.

Calendrier : 1998-2000 (durée minimum de trois ans)

Moyens : Le Secrétaire exécutif, sous la direction de l’Organe
subsidiaire, recherchera l’assistance des organisations pertinentes en
constituant une Equipe spéciale interinstitutions informelle. Les
possibilités de coopération seront examinées, notamment la mise au point
d’une stratégie et d’un plan d’action mondiaux avec le PNUE, le Comité
scientifique chargé des problèmes de l’environnement (SCOPE), le Conseil
international pour l’exploration des mers, le Groupe spécialiste des espèces
envahissantes de l’Alliance mondiale pour la nature (UICN) et le Programme
mondial relatif aux espèces envahissantes. Pour mener à bien ces travaux, on
compte que les Parties ou institutions spécialisées détachent un expert.

Incidences budgétaires : Contribution volontaire d’une Partie ou d’une
institution pour couvrir les dépenses afférentes au détachement d’un expert.
Dépenses pour les communications.

Objectif opérationnel 5.2 : Identifier les lacunes des instruments
juridiques, directives et procédures, existants ou prévus, pour éviter
l’introduction d’espèces et de génotypes exotiques constituant une menace
pour les écosystèmes, habitats ou espèces, en accordant une attention
particulière aux effets transfrontières. Recueillir l’information sur les
actions menées au niveau national et international pour s’attaquer à ces
problèmes, en vue d’élaborer une stratégie mondiale reposant sur des bases
scientifiques pour prévenir l’introduction des espèces exotiques constituant
une menace pour les écosystèmes, habitats et espèces des zones marines et
côtières, ou pour contrôler leur introduction, ou pour les éliminer.

Activités

a) Demander aux pays Parties et autres organes de fournir des
informations et des commentaires;

b) Analyser l’information pour identifier les lacunes existant
dans les instruments juridiques, les lignes directrices et les procédures;

c) Evaluer la qualité de l’information sur l’efficacité des
efforts déployés pour empêcher l’introduction des espèces exotiques
présentant une menace possible pour les écosystèmes, habitats et espèces,
contrôler ces espèces exotiques ou les éliminer;

d) Identifier les moyens d’aider au renforcement des capacités des
pays en développement, pour leur permettre de mieux faire face au problème
des espèces exotiques.
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Calendrier : 1998-2000 (durée de trois ans minimum)

Moyens : Les activités seront menées par le Secrétaire exécutif, en
collaboration avec les Parties, pays et organismes pertinents ainsi qu’avec
la coopération du PNUE, de la COI et de l’OMI. Il est proposé d’organiser
une conférence internationale et de demander à ce qu’une Partie ou
institution spécialisée l’accueille. Pour cette activité du programme, on
prévoit une étude pour laquelle il sera nécessaire de recourir à des
spécialistes.

Incidences budgétaires : Dépenses afférentes aux communications et au
personnel pour assurer le service de la conférence. Des contributions
volontaires sont nécessaires pour son organisation.

Objectif opérationnel 5.3 : Dresser une "liste d’incidents" survenus
avec l’introduction d’espèces et génotypes exotiques, dans le cadre de
l’établissement des rapports nationaux ou par tout autre moyen approprié.

Activités

a) Analyser les comptes rendus d’incidents communiqués dans les
rapports nationaux ou par d’autres sources appropriées;

b) Diffuser l’information par l’intermédiaire du Centre d’échange
ou d’autres mécanismes appropriés;

Calendrier : La collecte de l’information peut commencer immédiatement
en s’appuyant sur les rapports nationaux à mesure qu’ils parviennent au
Secrétariat.

Moyens : Le Secrétariat

Incidences budgétaires : Dépenses liées aux heures supplémentaires du
personnel du Groupe chargé des rapports nationaux et du Centre d’échange.

Elément de programme n o 6 : Généralités

Objectif opérationnel 6.1 : Constituer une base de données sur les
initiatives prises dans le cadre d’une approche concertée avec les
organisations et organes pertinents, en insistant tout particulièrement sur
la gestion intégrée des zones marines et côtières.

Activités :

a) Identifier les sources d’information pertinentes et donner
accès à cette information;

b) Demander le concours des Parties et autres pays aussi que des
organes et organismes pertinents;

c) Réaliser, avec l’aide des experts inscrits au fichier, des
évaluations théoriques de l’information disponible et diffuser les
conclusions de ces évaluations par l’intermédiaire du Centre d’échange.

Calendrier : 1998-2000 (durée de trois ans minimum)

Moyens : Le Secrétariat.
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Incidences budgétaires : Dépenses afférentes aux heures
supplémentaires du personnel du Centre d’échange liées à la conception de
bases de données appropriées et à la diffusion de l’information.

Objectif opérationnel 6.2 : Constituer une base de données d’experts à
partir du ficher et d’autres sources, qui sera à consulter pour l’élaboration
et l’application des éléments spécifiques des politiques nationales relatives
à la diversité biologique des zones marines et côtières, en reconnaissant
pleinement l’importance de la taxonomie et en suivant étroitement le
développement de l’Initiative mondiale en matière de taxonomie, conformément
à la décision IV/1 D. Il conviendrait d’accorder un intérêt particulier à la
dimension régionale et à la création de centres régionaux de taxonomistes
ainsi qu’aux initiatives dans ce domaine des programmes intergouvernementaux,
organismes et institutions pertinents.

Activités

a) Créer et mettre régulièrement à jour une base de données sur
les experts de la diversité biologique des zones marines et côtières;

b) Diffuser l’information par l’intermédiaire du Centre
d’échange;

c) Favoriser le renforcement des compétences régionales et
nationales en taxonomie.

Calendrier : En cours

Moyens : Le Secrétariat, et également les organisations pertinentes,
en particulier celles qui traitent des questions liées à la taxonomie.

Incidences budgétaires : Dépenses afférentes aux heures
supplémentaires du personnel du Centre d’échange liées à la conception de la
base de données et au travail sur la page d’accueil du Mandat de Jakarta sur
la diversité biologique marine et côtière.

IV/6. Diversité biologique agricole

La Conférence des Parties ,

Rappelant sa décision III/11 relative à la conservation et à
l’utilisation durable de la diversité biologique agricole, et réitérant
l’importance de cette diversité, qui recèle les éléments les plus vitaux de
la diversité biologique, essentiels pour la sécurité alimentaire et la
subsistance,

Soulignant qu’il faut procéder à une réorientation mondiale pour une
agriculture viable qui équilibre les objectifs de production et de
conservation, de manière à répondre aux besoins de populations en expansion
tout en maintenant un équilibre écologique,

Se félicitant de la déclaration présentée par l’Organisation des
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) à la Conférence des
Parties à sa quatrième réunion, offrant de poursuivre l’assistance technique
offerte jusqu’ici aux Parties pour les aider à réaliser les trois objectifs
de la Convention, comme suite à la décision III/11,

/...



UNEP/CBD/COP/4/27
Page 103

Se félicitant en outre de la création, par la Commission des
ressources génétiques pour l’alimentation et l’agriculture, d’un Groupe de
travail technique intergouvernemental sur les ressources génétiques animales
pour l’alimentation et l’agriculture, dont la première réunion se tiendra en
septembre 1998,

1. Fait sienne la recommandation III/4 de l’Organe subsidiaire
chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques et,
notant les progrès réalisés jusqu’à présent en vue de mettre sur pied un
programme de travail pluriannuel sur la diversité biologique agricole comme
demandé dans la décision III/11, souligne qu’il importe d’accélérer le
processus et demande aux organes de la Convention d’appuyer pleinement cet
effort;

2. Réitère qu’elle souhaite, conformément au paragraphe 2 de la
décision III/11, que la FAO continue de coordonner l’évaluation des activités
en cours et des instruments existants à l’échelle régionale et internationale
et prie le Secrétaire exécutif, en collaboration avec la FAO, de consulter
les Parties, les gouvernements et les organisations et organes compétents
pour mener à bien cette évaluation en vue de publier un rapport clair et bien
structuré, bien avant la quatrième réunion de l’Organe subsidiaire, pour lui
faciliter la tâche;

3. Prie le Secrétaire exécutif d’inviter de nouveau les Parties et
les gouvernements à communiquer des rapports nationaux, si possible sur
support électronique, sur les activités en cours, les instruments en vigueur
et les leçons tirées de l’expérience dans le domaine de la diversité
biologique agricole, à la lumière des paragraphes 4, 5 et 6 et de l’annexe 2
de la décision III/11;

4. Suggère que les gouvernements, les organismes de financement,
le secteur privé et les organisations non gouvernementales conjuguent leurs
efforts pour recenser et promouvoir des pratiques agricoles viables, une
gestion intégrée du milieu naturel, en particulier des terres agricoles et
des sites naturels en mosaïque, ainsi que des modes d’exploitation agricole
appropriés réduisant au minimum l’impact négatif de certaines pratiques
agricoles sur la diversité biologique et améliorant les fonctions écologiques
assurées par la diversité biologique au profit de l’agriculture. A cet
égard, invite les Parties, les gouvernements et les organisations à commencer
de réaliser des études de cas reposant sur des analyses socio-économiques et
écologiques de différents modes de gestion et d’utilisation des sols et à
communiquer ces études de cas au Secrétaire exécutif;

5. Décide d’élargir la portée de l’élément "micro-organismes des
sols" de l’annex e 3 à la décision III/11, pour que cet élément concerne tous
les biotes que renferment les sols comme indiqué au paragraphe 8 de la
recommandation III/4 de l’Organe subsidiaire, et invite les Parties, les
gouvernements et les organisations internationales à réaliser des études de
cas sur les biotes présents dans les terres agricoles et à communiquer ces
études de cas au Secrétaire exécutif pour qu’il en fasse un rapport de
synthèse qui sera soumis pour examen à l’Organe subsidiaire;

6. Prie les Parties, les gouvernements et les organisations
internationales, en particulier la FAO, à la lumière des paragraphes 9, 15 a)
et 15 m) de la décision III/11 et des paragraphes 3 et 4 de la décision IV/1
A de commencer à concourir à l’élaboration et à l’application de méthodes
d’évaluation de la diversité biologique agricole et d’outils d’identification
et de surveillance, et notamment : des critères et indicateurs applicables à
la diversité biologique agricole, y compris aux modes d’exploitation agricole
et aux écosystèmes agricoles; les méthodes d’évaluation rapide;
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l’identification des causes sous-jacentes à l’appauvrissement de la diversité
biologique; et le choix de mesures d’incitation visant à surmonter les
difficultés, en vue d’améliorer la conservation et l’utilisation durable de
la diversité biologique agricole et d’assurer le partage juste et équitable
des avantages qui en découlent;

7. Prie l’Organe subsidiaire, à sa quatrième réunion, conformément
au paragraphe 7 de la décision III/11 et de la décision IV/16 de soumettre à
la Conférence des Parties, à sa cinquième réunion, des avis et des
recommandations pour le développement de la première phase, et des phases
ultérieures, du programme de travail pluriannuel sur la diversité biologique
agricole;

8. Se félicite de la coopération étroite établie entre le
Secrétaire exécutif et la FAO et, s’agissant de la décision II/15 et de la
décision III/11, paragraphe 19, de la Conférence des Parties, souhaite que
les négociations intergouvernementales entreprises en vue de réviser
l’Engagement international sur les ressources phytogénétiques pour qu’il
s’harmonise avec la Convention, se poursuivent au même rythme, pour que les
négociations aboutissent avant la fin de 1999;

9. Prie le Secrétaire exécutif, en complément de la
décision III/17, paragraphe 6, de demander à bénéficier du statut
d’observateur au sein du Comité agricole de l’Organisation mondiale du
commerce pour y représenter la Convention aux réunions dont les ordres du
jour peuvent avoir des incidences sur l’application de la décision III/11 et
sur les décisions connexes de la Conférence des Parties;

10. Prie le Secrétaire exécutif de faire rapport à la Conférence
des Parties sur l’impact de la libéralisation des échanges commerciaux sur la
conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique agricole, en
consultant les organes pertinents, notamment l’Organisation mondiale du
commerce;

11. Rappelant le principe de précaution, prie l’Organe subsidiaire
de déterminer et d’évaluer, en se fondant sur les observations que
communiqueront à cet effet les Parties, les gouvernements et les
organisations compétentes, les conséquences éventuelles pour la conservation
et l’utilisation durable de la diversité biologique résultant de la mise au
point et de l’utilisation de nouvelles techniques visant à contrôler
l’expression génétique des végétaux, comme celles décrites dans le brevet
5723765 des Etats-Unis et de donner à la Conférence des Parties des avis
scientifiques à ce sujet. Prie en outre les Parties, les gouvernements ainsi
que la société civile, les institutions publiques et privées, d’appliquer ces
techniques avec précaution;

12. S’agissant des paragraphes 21 et 22 de la décision III/11,
attire l’attention des organismes de financement, y compris du Mécanisme de
financement, sur la nécessité de financer le développement des capacités pour
aider à mettre sur pied puis appliquer le présent programme de travail;

13. Se félicite des efforts faits par le Mécanisme de financement
pour mettre en place son cadre politique opérationnel dans le domaine de la
diversité biologique agricole et demande instamment que ce cadre soit vite
mis en place, conformément à la décision III/11, pour apporter aux Parties et
aux gouvernements un soutien efficace dans tous les écosystèmes agricoles.
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IV/7. Diversité biologique des forêts

La Conférence des Parties,

Rappelant la décision III/12 de sa troisième réunion et les
recommandations II/1, II/8 et III/3 de l’Organe subsidiaire chargé de fournir
des avis scientifiques, techniques et technologiques,

Ayant examiné le rapport du Directeur exécutif sur le projet de
programme de travail sur la diversité biologique des forêts
(UNEP/CBD/COP/4/7),

Prenant note des vues exprimées par les Parties et pays sur
l’élaboration du programme de travail, figurant dans le document
UNEP/CBD/COP/4/Inf.11,

Notant que l’élaboration et l’application de mesures nationales pour
renforcer l’intégration de la conservation et de l’utilisation durable de la
diversité biologique des forêts dans les programmes nationaux relatifs aux
forêts et à l’utilisation des sols ainsi que dans les systèmes de gestion des
forêts est une tâche importante, tant pour les pays développés que pour les
pays en développement,

Attendant avec intérêt les résultats des travaux de la prochaine
session du Forum intergouvernemental sur les forêts, y compris de l’Atelier
mondial sur les causes profondes du déboisement, que le Gouvernement
costa ricien accueillera en janvier 1999,

Réaffirmant que les propositions d’action contenues dans le rapport
final du Groupe intergouvernemental sur les forêts, en particulier celles
concernant les programmes nationaux relatifs aux forêts et à l’utilisation
des sols, et les objectifs fixés par le Forum intergouvernemental sur les
forêts fournissent une bonne base de départ pour appliquer, au niveau
national, les dispositions clés de la Convention sur la diversité biologique,

Notant que la décision IV/13 donne des orientations supplémentaires au
Fonds pour l’environnement mondial (FEM) en ce qui concerne la diversité
biologique des forêts,

1. Décide d’approuver le programme de travail sur la diversité
biologique des forêts, annexé à la présente décision;

2. Engage les Parties et autres pays, organisations
internationales et régionales, grands groupes et autres organismes
pertinents, à collaborer pour mener à bien les tâches définies dans le
programme de travail;

3. Demande aux Parties et autres pays de tenir compte de la
diversité biologique des forêts lors de leur participation et collaboration
aux travaux des organisations, institutions et conventions traitant de la
diversité biologique des forêts ou ayant un impact sur la diversité
biologique des forêts;

4. Invite l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et
l’agriculture (FAO) à intégrer plus avant la diversité biologique des forêts
dans son travail en cours avec l’Evaluation mondiale des ressources
forestières;

/...



UNEP/CBD/COP/4/27
Page 106

5. Engage les Parties et autres Etats ainsi que les institutions
financières internationales, y compris le Fonds pour l’environnement mondial,
à donner priorité à l’allocation de ressources pour financer les activités
visant à remplir les objectifs fixés dans la Convention, en ce qui concerne
la diversité biologique des forêts;

6. Demande au Fonds pour l’environnement mondial (FEM) de fournir
un appui financier, conformément à l’article 7 de la Convention, pour les
activités et le développement des capacités en vue de l’application du
programme de travail sur la diversité biologique des forêts et l’utilisation
du Centre d’échange, en particulier pour les activités destinées à supprimer
ou à atténuer les impacts du déboisement, les évaluations fondamentales et
les activités de surveillance de la diversité biologique des forêts, y
compris les études taxonomiques et les inventaires, ciblés sur les essences
forestières, ainsi que les autres éléments constitutifs importants de la
diversité biologique et des écosystèmes forestiers menacés;

7. Invite les Parties, lorsqu’elles demandent une assistance au
Mécanisme de financement, à proposer des projets allant pleinement dans le
sens des conseils donnés jusqu’ici par la Conférence des Parties et à
favoriser l’application du programme de travail ciblé sur la diversité
biologique des forêts;

8. Demande au Mécanisme de financement de la Convention de se
baser sur les objectifs opérationnels du programme de travail pour ses
décisions de financement dans le domaine de la diversité biologique des
forêts et encourage fortement le Fonds pour l’environnement mondial à aider à
exécuter le programme de travail, aux niveaux national, régional et
sous-régional;

9. Note les impacts potentiels du boisement, du reboisement, de la
dégradation des forêts et du déboisement sur la diversité biologique des
forêts et les autres écosystèmes et, en conséquence, demande au Secrétaire
exécutif de faire la liaison et de coopérer avec le secrétariat de la
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et le
Secrétariat de la Convention sur la lutte contre la désertification dans les
pays gravement touchés par la sécheresse et/ou la désertification, en
particulier en Afrique, afin d’atteindre les objectifs de la Convention sur
la diversité biologique;

10. Prie le Secrétaire exécutif d’établir un rapport de synthèse de
l’information sur la diversité biologique des forêts communiquée à la
Conférence des Parties, en particulier dans les rapports nationaux;

11. Prie le Secrétaire exécutif de poursuivre, en appliquant le
programme de travail sur la diversité biologique des forêts, sa collaboration
et sa coopération avec le secrétariat du Forum intergouvernemental sur les
forêts et avec les institutions pertinentes et de la tenir informée à ce
sujet;

12. Prie l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis
scientifiques, techniques et technologiques de lui fournir à sa sixième
réunion, conformément à son mandat, des avis sur l’état de la diversité
biologique des forêts et son évolution ainsi que sur les mesures possibles à
prendre pour assurer la conservation et l’utilisation durable de la diversité
biologique des forêts;
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13. Prie le Secrétaire exécutif de transmettre cette décision à la
deuxième réunion du Forum intergouvernemental sur les forêts, à la
quatrième réunion de la Conférence des Parties à la Convention-cadre des
Nations Unies sur les changements climatiques et à la deuxième réunion de la
Conférence des Parties à la Convention sur la lutte contre la
désertification.
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Annexe

PROGRAMME DE TRAVAIL SUR LA DIVERSITE BIOLOGIQUE DES FORETS DANS
LE CADRE DE LA CONVENTION SUR LA DIVERSITE BIOLOGIQUE

I. INTRODUCTION

1. Le présent programme de travail sur la diversité biologique des
forêts, conformément à la décision III/12 de la Conférence des Parties, se
concentre sur la recherche, la coopération et la mise au point de
technologies adéquates pour assurer la conservation et l’utilisation durable
de la diversité biologique des forêts de tous types dans les éléments de
programme et les domaines prioritaires déjà définis.

2. Le programme de travail s’appuie sur la recommandation III/3 de
l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et
technologiques et tient compte des vues et intérêts exprimés par les Parties
et autres pays. Le programme de travail est un programme d’action élaboré en
tenant compte des besoins et des demandes et assez souple pour s’adapter aux
changements de condition, y compris, mais pas seulement, les conclusions des
futurs travaux du Forum intergouvernemental sur les forêts et les priorités
qu’il définira. Le programme de travail tient également compte des besoins
variés des Parties et de leur situation particulière, les activités prévues
dans le programme de travail ne nécessitant pas nécessairement la
participation de toutes les Parties. Les Parties, en s’acquittant des tâches
définies dans les éléments de programme identifiés, devraient également avoir
présentes à l’esprit les priorités de recherche énumérées dans la
recommandation II/8 de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis
scientifiques, techniques et technologiques.

A. Objectifs

3. Les objectifs du programme de travail sont les suivants :

a) Renforcer les moyens des Parties pour qu’elles puissent
atteindre les objectifs de la Convention, en incitant et en aidant les
Parties à prendre des mesures pour renforcer la prise en compte de la
conservation et de l’utilisation durable de la diversité biologique dans les
programmes nationaux relatifs aux forêts et à l’utilisation des sols et dans
les systèmes de gestion forestière;

b) Faciliter la concrétisation des objectifs de la Convention sur
la diversité biologique en s’appuyant sur une approche par écosystèmes;

c) Fournir aux programmes nationaux concernant les forêts et
l’utilisation des sols un outil complémentaire efficace pour appliquer la
Convention sur la diversité biologique au niveau national;

d) Identifier les systèmes traditionnels de conservation et
d’utilisation durable de la diversité biologique des forêts, et favoriser
l’utilisation des savoirs traditionnels pour la gestion durable des forêts et
le partage équitable des avantages, conformément à l’article 8 j) et aux
autres dispositions pertinentes de la Convention;

e) Identifier les mécanismes qui pourront faciliter le financement
des activités pour la conservation et l’incorporation des savoirs
traditionnels et de l’utilisation durable de la diversité biologique des
forêts, en veillant à ce que ces activités ne soient pas redondantes mais
viennent compléter celles déjà en cours;
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f) Contribuer aux travaux en cours d’autres organisations et
initiatives internationales et régionales, et notamment à l’application des
propositions d’action du Groupe intergouvernemental sur les forêts, et faire
une contribution aux travaux du Forum intergouvernemental sur les forêts;

g) Contribuer à assurer l’accès aux technologies et leur
transfert, conformément à l’article 16 de la Convention;

h) Définir le rôle joué par les réseaux de zones protégées pour la
conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique des forêts.

B. Calendrier

4. Le programme de travail est organisé selon un plan triennal à horizon
mobile découpé en trois phases, étant entendu que, lorsqu’elle l’examinera,
la Conférence des Parties définira un programme de travail à horizon mobile à
plus long terme.

C. Examen et planification

5. Chaque phase du programme de travail sera examinée périodiquement et
l’élaboration du programme de travail, y compris de ses phases ultérieures,
devra prendre en considération les recommandations faites par l’Organe
subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et
technologiques. Les phases et les produits devront être définis en tenant
compte du calendrier et des travaux du Forum intergouvernemental sur les
forêts.

6. Des rapports provisoires seront transmis au terme de chaque période de
trois ans à la Conférence des Parties pour l’informer des progrès réalisés
dans l’application du programme de travail.

D. Moyens

7. L’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques,
techniques et technologiques, dans sa recommandation III/3, a préconisé comme
moyens pour mener à bien le programme de travail : l’organisation d’ateliers
et de réunions régionales, l’utilisation du Centre d’échange, l’organisation
de réunions scientifiques et la réalisation d’études de cas. D’autres moyens
possibles seraient :

a) La création de mécanismes nationaux et le lancement de projets
pilotes;

b) La création de mécanismes d’examen paritaire par des experts
d’égale compétence, notamment des réseaux d’experts ou des groupes de liaison
et des équipes de travail interorganisations qui s’appuieraient dans la
mesure du possible sur les systèmes de communications informatiques
existants;

c) L’utilisation des bases et métabases de données nationales et
internationales, particulièrement dans le domaine de la surveillance
nationale et régionale de la diversité biologique des forêts;

d) En ayant présents à l’esprit les articles 16 et 17 de la
Convention, l’utilisation des techniques de télédétection pour aider les
Parties à évaluer les transformations de la diversité biologique de leurs
forêts, et à renforcer leurs capacités à faire rapport sur certains aspects
des critères et indicateurs adoptés.
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E. Collaboration

8. Le programme de travail devrait viser à appuyer et renforcer la
coopération pour la conservation et l’utilisation durable des ressources
biologiques des forêts, à tous les niveaux, du niveau communautaire au niveau
interorganisations, du niveau national au niveau international. A tous les
niveaux, le programme de travail devrait être conçu et appliqué avec la
participation des principales parties concernées, tout en reconnaissant que
la partie la plus importante du travail doit se faire au niveau national.

9. Dans le contexte du programme de travail, la collaboration devrait
être renforcée, en particulier avec la Convention des Nations Unies sur la
lutte contre la désertification dans les pays gravement touchés par la
sécheresse et/ou la désertification, en particulier en Afrique, et la
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques afin de
favoriser l’application efficace de la Convention sur la diversité
biologique.

II. PROGRAMME DE TRAVAIL

Eléments du programme de travail proposé

10. Les éléments du programme de travail se présentent comme suit :

1. Approches intersectorielles et globales par écosystème fondées
sur la conservation et l’utilisation durable de la diversité
biologique et tenant compte de considérations sociales,
culturelles et économiques

11. Dans son projet "Action 17", le Groupe intergouvernemental sur les
forêts encourage les pays à mettre au point, appliquer, suivre et évaluer des
programmes nationaux sur les forêts fondés sur tout un ensemble d’approches
ayant pour but la gestion rationnelle des forêts, notamment des approches par
écosystème qui allient la préservation de la diversité biologique à son
utilisation durable.

Recherche

Approche

12. Réaliser la synthèse des connaissances actuelles en matière
d’approches globales et intersectorielles visant à concilier la préservation
de la diversité biologique des forêts et une gestion rationnelle des forêts,
rechercher la manière la plus efficace de mettre en place cette approche et
apporter un concours à la définition des domaines de recherche prioritaires
dans le cadre de cette approche.

Activités

13. Examen des méthodes permettant de concilier la préservation de la
diversité biologique des forêts et leur exploitation durable dans le cadre
d’une approche globale de la gestion durable des forêts.

14. Mise au point de méthodes permettant de favoriser l’intégration des
connaissances forestières traditionnelles à la gestion durable des forêts,
conformément à l’article 8 j).

/...



UNEP/CBD/COP/4/27
Page 111

15. Coopération en matière de conservation et d’utilisation durable des
ressources biologiques des forêts, à tous les niveaux, communautés locales,
activités interorganisations et activités nationales et internationales,
conformément aux articles 5 et 16 de la Convention.

16. Etudes de cas réalisées par des pays qui utilisent l’approche par
écosystème dans la gestion durable des forêts, entre autres dans les zones
arides et semi-arides. Ces études pourraient aider d’autres pays à élaborer
leurs propres mesures et leurs approches nationales dans le cadre du présent
programme de travail.

17. Mise en commun, sur des réseaux, des données techniques et
scientifiques pertinentes, à tous les niveaux de la protection des forêts et
pour tous les types d’écosystèmes forestiers, sur la base des réseaux
nationaux, régionaux et internationaux existants.

Moyens

18. Centre d’échange, projets pilotes nationaux, participation de la
Convention sur la diversité biologique aux activités de l’Equipe spéciale
interorganisations sur les forêts et aux réunions du Forum
intergouvernemental sur les forêts, en vue d’encourager activement les pays à
appliquer des programmes nationaux fondés sur une approche par écosystème et
permettant d’assurer la préservation de la diversité biologique des forêts
tout en tenant compte des considérations sociales, culturelles et
économiques.

19. Prise en considération des directives du PNUE et du document de la FAO
sur des principes de base et des directives opérationnelles pour
l’élaboration, l’exécution et la révision des programmes nationaux sur les
forêts en vue de l’élaboration des études par pays sur la diversité
biologique.

20. En intégrant les considérations sociales, culturelles et économiques à
la conservation et à l’utilisation durable de la diversité biologique des
forêts, on s’approchera au plus près de la notion de gestion durable des
forêts. Cette question devrait aussi être examinée en détail dans d’autres
instances, en particulier au sein du Forum intergouvernemental sur les
forêts.

Résultats

21. Meilleure compréhension de l’application de l’approche par écosystème
à la diversité biologique des forêts et renforcement des liens avec d’autres
travaux menés en application de la Convention, et en particulier
l’article 8 j).

22. Orientations émanant de la Convention sur la diversité biologique à
l’intention du Forum intergouvernemental sur les forêts et d’autres instances
et conventions pertinentes.

23. Coopération entre les Parties et avec des organisations et
conventions.

24. Meilleure compréhension de la complexité et de l’interdépendance des
communautés biologiques et de leur dépendance à l’égard des facteurs
abiotiques propres à certains sites.
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25. Méthodes propres à faire en sorte que les plans et pratiques
forestiers reflètent les valeurs sociales attachées à la forêt ainsi que les
points de vue de toutes les parties prenantes.

26. Définition d’orientations et de méthodes générales destinées à faire
en sorte que les plans et les pratiques forestiers tiennent compte des
considérations relatives à la conservation de la diversité biologique, et
aussi des facteurs sociaux, culturels et économiques.

27. Meilleure connaissance des liens entre l’approche par écosystème et la
gestion durable des forêts.

Elaboration de techniques

Approche

28. Encourager les activités ayant pour objet l’élaboration de techniques
et de moyens aux fins de la conservation et de l’utilisation efficaces des
ressources biologiques et, en particulier, apporter un soutien sans réserve
au transfert de technologies des pays développés vers les pays en
développement, conformément à l’article 16 de la Convention.

2. Analyse globale de l’influence des activités humaines, en particulier
des pratiques de gestion forestière, sur la diversité biologique
et évaluation des moyens permettant de réduire au minimum ou
d’atténuer les effets néfastes

Recherche

Approche

29. Encourager les activités visant à mieux faire comprendre aux
responsables de l’aménagement du territoire, aux décideurs, et aux
scientifiques et à tous les autres intéressés l’influence, positive et
négative, des activités humaines sur les écosystèmes forestiers.

30. Encourager les activités visant à rassembler les expériences en
matière de gestion et les connaissances scientifiques, autochtones et
locales, au niveau national et au niveau local, afin de mettre en commun des
approches et des outils permettant d’améliorer les pratiques forestières pour
mieux préserver la diversité biologique des forêts.

31. Encourager les activités de recherche des solutions possibles pour
réduire au minimum ou atténuer les incidences néfastes des activités humaines
sur la diversité biologique des forêts et promouvoir les incidences
positives.

32. Encourager les activités visant à réduire au minimum les effets de
l’introduction d’espèces exotiques sur la diversité biologique des forêts, en
particulier dans les petits Etats insulaires en développement.

Activités

33. Définir des moyens et des mécanismes propres à améliorer
l’identification des activités de recherche prioritaires en ce qui concerne
l’incidence des activités humaines sur la diversité biologique des forêts, en
particulier des pratiques en matière de gestion forestière.
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34. Diffuser les résultats des recherches et des synthèses de rapports sur
les connaissances scientifiques et traditionnelles présentant le plus
d’intérêt en ce qui concerne les principaux problèmes liés à la diversité
biologique des forêts.

35. Réaliser des études de cas sur les effets des incendies de forêts et
de l’introduction d’espèces exotiques sur la diversité biologique des forêts
et en ce qui concerne la gestion des écosystèmes forestiers et des savanes.

Moyens

36. Ateliers régionaux et réunions de liaison qui permettent de réunir des
spécialistes de la gestion et de l’utilisation durable des forêts et des
sciences forestières et, le cas échéant, des représentants d’autres secteurs
pertinents, ainsi que des spécialistes de la diversité biologique, en gardant
à l’esprit la proposition d’action contenue dans le paragraphe 94 du rapport
de la quatrième réunion du Forum intergouvernemental sur les forêts.

37. Diffusion des directives concernant l’utilisation des forêts et des
terres, par l’intermédiaire du Centre d’échange par exemple, afin de tenir
davantage compte de la diversité du patrimoine génétique, des espèces et des
habitats dans les systèmes de gestion durable des forêts.

Résultats

38. Analyse de l’incidence des activités humaines sur les écosystèmes
forestiers, capacité accrue d’établissement de priorités parmi les besoins en
matière de recherche et d’application des résultats, et meilleure
connaissance du rôle du savoir traditionnel dans la gestion des écosystèmes,
visant à réduire au minimum ou à atténuer les incidences négatives et à
encourager les effets positifs.

39. Développement de la capacité de recherche et examen des différentes
possibilités d’application des connaissances traditionnelles, en vue de
réduire au minimum ou d’atténuer les effets néfastes et d’encourager les
effets positifs.

3. Méthodes permettant de faire progresser la mise au point et
l’application des critères et indicateurs de la diversité
biologique des forêts

Recherche

Approche

40. Encourager les activités ayant pour objet de définir et perfectionner
les méthodes d’élaboration et d’application des critères et des indicateurs
relatifs à la diversité biologique des forêts. Ces activités pourraient
compléter les travaux en cours. Il importe à cet égard d’assurer la
coordination avec le Forum intergouvernemental sur les forêts et de prendre
appui sur les activités en cours aux niveaux national, régional et
international.

41. Encourager les activités de définition de critères et d’indicateurs en
matière de conservation et d’utilisation durable et de partage juste et
équitable des avantages découlant de l’utilisation des ressources des forêts,
et encourager la recherche sur les méthodes permettant de tenir compte de ces
critères et indicateurs dans les activités en cours dans ce domaine.
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42. Les travaux sur les indicateurs de la diversité biologique des forêts
pourraient aussi nécessiter la réalisation d’un inventaire de la situation et
des tendances actuelles en matière de diversité biologique des forêts aux
niveaux local et national, à partir de relevés répétés de certains
indicateurs. Cet élément du programme de travail pourrait également
comporter le renforcement des capacités en matière de taxonomie et
d’inventaire, étant entendu que l’on tiendrait compte des travaux en cours
dans le cadre de l’Initiative mondiale en matière de taxonomie.

Activités

43. Evaluation de l’expérience acquise dans le cadre des mécanismes
nationaux et régionaux, identification des éléments communs et des lacunes
dans les initiatives existantes et amélioration des indicateurs de la
diversité biologique des forêts.

44. Etudes taxonomiques et inventaires au niveau national en vue de
réaliser une évaluation de base de la diversité biologique des forêts.

Moyens

45. Collaboration avec les institutions nationales et les organes
compétents, et coordination avec les travaux relatifs à l’élaboration de
méthodes aux fins de l’application de l’article 7 de la Convention.
Collaboration avec les organismes membres de l’Equipe spéciale
interorganisations sur les forêts; coopération, en vue de les compléter,
avec les initiatives existantes visant à établir des critères et des
indicateurs aux fins de la gestion durable des forêts, y compris les
initiatives régionales visant à élaborer des critères et des indicateurs
appropriés, telles que le processus d’Helsinki pour les forêts boréales, les
forêts tempérées et les forêts de type méditerranéen en Europe; le processus
de Montréal pour les forêts tempérées et les forêts boréales à l’extérieur de
l’Europe; la proposition de Tarapoto relative à la forêt amazonienne; les
processus intéressant les zones arides d’Afrique et les zones arides et semi-
arides du Proche-Orient, engagés par le PNUE et la FAO; le processus
"Lepaterique" engagé par la FAO et la Commission centraméricaine sur
l’environnement et le développement, en Amérique centrale 1 /.

46. Examen de certains indicateurs de la diversité biologique des forêts
établis à partir des travaux internationaux en cours dans le domaine de la
gestion durable des forêts. On devrait donner la priorité aux indicateurs
qui donnent les renseignements les plus utiles sur la situation et les
tendances nationales ou régionales concernant la diversité biologique des
forêts.

Résultats

47. Méthodes propres à faire progresser l’élaboration et l’application de
critères et d’indicateurs de base et amélioration de la capacité des pays de
mettre en oeuvre ces critères et indicateurs de base.

48. Contribution aux initiatives nationales et régionales concernant
l’élaboration d’indicateurs répondant aux critères applicables à la diversité
biologique des forêts.

1/ Voir le document d’information établi à l’occasion du Séminaire
intergouvernemental sur les critères et les indicateurs pour une gestion
viable des forêts, Helsinki, juin 1996.
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4. Autres priorités en matière de recherche et de technologie définies
dans la recommandation II/8 de l’Organe subsidiaire et questions
mises en évidence lors de l’examen et de la planification dans
le cadre du programme de travail

49. Cet élément de programme comporte une série de priorités précises en
matière de recherche et de technique qui ont été à l’origine définies dans la
recommandation II/8 de l’Organe subsidiaire. Ces priorités constituent des
questions importantes qui ont été mises en avant par le Groupe
intergouvernemental sur les forêts dans ses propositions d’action. Elles
figurent parmi les questions qui doivent être examinées par le Forum
intergouvernemental sur les forêts à ses réunions de 1998 et de 1999, ainsi
qu’à ses réunions d’intersession 2 /, dans le cadre des activités visant à
définir les priorités de recherche régionales et globales du Forum
intergouvernemental sur les forêts et compte tenu des priorités nationales.
Il est essentiel que la Convention sur la diversité biologique coordonne ses
activités avec celles du Forum afin de tirer parti des effets de synergie sur
les questions qui figurent également au programme de travail sur les forêts
de la Convention sur la diversité biologique.

50. La Conférence des Parties pourrait envisager de tenir compte des
travaux du Forum dans ce domaine pour les phases 2 et 3 du présent programme
de travail. Lorsque de nouvelles priorités scientifiques et techniques sont
fixées, on peut de la même manière en tenir compte dans les activités de
planification et les examens périodiques du programme de travail.

Recherche

Analyse des mesures visant à réduire au minimum ou à atténuer les effets des
causes profondes de l’appauvrissement de la diversité biologique des forêts

51. Outre les pratiques en matière de gestion des forêts, il existe
d’autres causes profondes de l’appauvrissement de la diversité biologique des
écosystèmes forestiers, notamment la transformation des habitats, les espèces
exotiques nuisibles, la pollution, l’érosion, les incendies de forêt non
maîtrisés et la pauvreté. Il nous faut mieux comprendre les phénomènes
sociaux, culturels et économiques qui sont à l’origine de l’appauvrissement
de la diversité biologique des forêts et améliorer les mesures propres à en
atténuer les effets.

Evaluation de modèles d’aménagement écologique des sites, intégration des
zones protégées dans l’approche par écosystème, pour une gestion viable des
forêts, et représentativité et adéquation des réseaux de zones protégées

52. La préservation de la diversité biologique des forêts devrait passer
par la création de zones protégées et la prise en compte de la nécessité de
préserver cette diversité dans tous les types de forêts en dehors des zones
protégées, en tenant compte des forêts de peuplement. Cet élément de
programme permettrait notamment de mettre au point des méthodes d’intégration
de la création de zones protégées dans la gestion viable des projets et des
méthodes d’analyse de la représentativité et de l’adéquation des réseaux de
zones protégées.

2/ Par, exemple le Séminaire international sur les besoins en matière de
recherche et d’information s’agissant des activités internationales
concernant les forêts, qui doit se tenir à Vienne en septembre 1998.
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53. Il faut combler les lacunes dans les connaissances concernant les
zones touchées par la fragmentation de l’habitat au point de remettre en
cause la viabilité des populations, en vue de mettre en place des palliatifs
tels que des couloirs écologiques ou des zones tampons.

54. Les travaux dans ce domaine devraient également contribuer à la
préparation des discussions de la Conférence des Parties sur la conservation
in situ .

Approches scientifiques et techniques

Activités

55. Favoriser la mise au point d’approches scientifiques et techniques
locales, en vue :

a) De préserver et de gérer de manière durable la diversité
biologique dans les forêts exploitées;

b) De remettre en état les écosystèmes forestiers dégradés et les
écosystèmes déboisés, selon qu’il conviendra;

c) D’enrichir la diversité biologique autochtone des peuplements
forestiers.

56. Mettre au point des méthodes d’évaluation des avantages multiples
découlant de la diversité biologique des forêts.

IV/8. Accès et partage des avantages

La Conférence des Parties

1. Prie la réunion intersessions à composition non limitée visée
au paragraphe 2 de la décision IV/16 d’envisager différentes formes possibles
pour la mise en place de mécanisme d’accès et de partage des avantages, de
démarrer ses travaux pour donner suite au paragraphe 10 de la décision IV/15,
et de faire des recommandations en vue des futurs travaux à accomplir;

2. Prie le Secrétaire exécutif d’inviter les Parties et les
organisations compétentes à communiquer des renseignements, avant la réunion
intersessions, concernant les collections ex situ acquises avant l’entrée en
vigueur de la Convention sur la diversité biologique et qui ne relèvent pas
de la Commission des ressources génétiques de l’Organisation des
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), pour aider la
réunion intersessions à faire des recommandations qu’elle présentera à la
cinquième réunion de la Conférence des Parties, en vue d’engager de futurs
travaux visant à résoudre la question des collections ex situ , en tenant
dûment compte des dispositions de la Convention;

3. Décide de constituer un groupe d’experts gouvernementaux, dont
la composition doit être équilibrée sur le plan géographique, composé de
représentants des secteurs privé et public ainsi que de représentants de
communautés autochtones et locales, qui fonctionnera conformément aux
décisions II/15, III/11 et III/15, sous la direction de la Conférence des
Parties, et qui fera rapport à sa prochaine réunion. Ce groupe d’experts
devra, en se fondant sur toutes les sources d’information pertinentes -
mesures administratives, réglementaires et législatives, meilleures pratiques
et monographies sur l’accès aux ressources génétiques et le partage des
avantages découlant de leur utilisation, y compris l’ensemble des
biotechnologies - définir les concepts fondamentaux de manière qu’ils
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puissent être compris par tous de la même manière et envisager toutes les
actions possibles pour assurer l’accès et le partage équitable dans des
conditions mutuellement convenues, y compris des principes directeurs,
directives, codes de meilleures pratiques, en vue de dispositions concernant
l’accès et le partage des avantages. Ces options pourraient porter,
notamment, sur les éléments énumérés dans l’annexe à la présente décision;

4. Prie le Mécanisme de financement de mettre plus
particulièrement l’accent sur les priorités suivantes, entrant dans le cadre
du programme, en vue de financer les initiatives des Parties pouvant
prétendre à un financement :

a) Etude de la situation actuelle (évaluation des mesures
administratives, réglementaires et législatives en vigueur régissant l’accès
aux ressources génétiques et le partage des avantages qui en découlent,
évaluation des capacités humaines et institutionnelles des pays pour mettre
en relief les points forts et les points faibles), réalisation d’un consensus
entre les différentes Parties intéressées, et assistance aux pays en
développement Parties qui ont fait des arrangements de partage des avantages
une priorité nationale;

b) Conception de mécanismes d’accès et de partage des avantages à
l’échelon national, sous-régional et régional, y compris des mesures de suivi
et des mesures d’incitation;

c) Création de moyens pour appliquer les mesures sur l’accès aux
ressources génétiques et le partage des avantages en découlant, notamment de
moyens d’évaluation économique des ressources génétiques;

d) Lancement, dans le cadre des projets sur la diversité
biologique, d’autres initiatives précises concernant le partage des coûts,
telles que le soutien au lancement d’entreprises par les communautés locales
et autochtones, la facilitation de la viabilité financière à long terme des
projets promouvant une utilisation durable des ressources génétiques, et des
éléments de recherche ciblés;

5. Invite toutes les organisations compétentes ainsi que le
secteur privé à soutenir les efforts déployés par les Parties et les
gouvernements pour mettre au point et adopter des mesures administratives ou
législatives, ainsi que des politiques et programmes, visant à faciliter le
partage des avantages découlant de l’utilisation des ressources génétiques
dans des conditions mutuellement convenues, et à tenir le Secrétaire exécutif
à jour régulièrement de leurs activités et de leurs expériences;

6. Prie le Secrétaire exécutif :

a) D’étudier la possibilité de relier le Centre d’échange à
d’autres organisations internationales et autres compétentes, pour permettre
l’accès aux informations qui peuvent être rendues publiques concernant les
droits de propriété intellectuelle attachés aux ressources biologiques, et
faire rapport à la Conférence des Parties à sa cinquième réunion sur les
progrès réalisés dans ce sens;

b) Compiler des renseignements sur les dispositions concernant
l’accès aux ressources génétiques et le partage de leurs avantages, et
diffuser cette information sous forme normalisée par le biais du Centre
d’échange;

c) Faciliter l’échange d’informations concernant l’accès et le
partage des avantages, par des moyens appropriés tels le Centre d’échange;
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d) Rédiger un document de synthèse sur l’application des mesures
visant à promouvoir et faire progresser les arrangements de partage des
avantages, en se basant sur les données d’expérience communiquées par les
Parties, les gouvernements et les organisations compétentes.

Annexe

1. Consentement préalable en connaissance de cause des pays fournisseurs,
pour l’accès aux ressources génétiques et pour la recherche-développement.

2. Existence de mécanismes clairs et institutionnalisés pour donner ce
consentement (mesures administratives, réglementaires, législatives, etc.).

3. Mention du pays d’origine dans les publications et demandes de
brevets.

4. Conditions mutuellement convenues concernant le partage des avantages,
les droits de propriété intellectuelle et le transfert de technologie.

5. Mise en place de procédures réglementaires efficaces d’autorisation,
pour éviter de lourdes procédures bureaucratiques entraînant des transactions
d’un coût élevé.

6. Adoption de mesures d’incitation pour encourager la conclusion
d’accords contractuels.

IV/9. Application de l’article 8 j) et des dispositions connexes

La Conférence des Parties ,

Rappelant sa décision III/14,

Consciente de l’importance que revêtent, pour la diversité biologique,
les communautés locales et autochtones qui sont l’expression de modes de vie
traditionnels utiles pour la conservation et l’utilisation durable de la
diversité biologique,

Soulignant qu’il importe de dialoguer avec les représentants des
communautés locales et autochtones qui sont l’expression de modes de vie
traditionnels utiles pour la conservation et l’utilisation durable de la
diversité biologique, dans le cadre de la Convention,

Se félicitant du rapport de l’Atelier intersessions sur l’article 8
j), qui s’est tenu à Madrid du 24 au 28 novembre 1997,

Réaffirmant le dynamisme du savoir, des innovations et des pratiques
traditionnelles,

Reconnaissant que le savoir traditionnel devrait être respectueux au
même titre que toute autre forme de connaissance aux fins d’application de la
Convention,

Reconnaissant aussi que les droits de propriété intellectuelle peuvent
avoir des incidences sur l’application de la Convention et la réalisation des
objectifs qu’elles visent au titre de l’article 8 j);

Reconnaissant en outre qu’il importe de faire en sorte que les
dispositions de l’article 8 j) relatif aux droits de propriété intellectuelle
et autres dispositions connexes de la Convention sur la diversité biologique,
d’une part, et les dispositions des accords internationaux relatifs aux
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droits de propriété intellectuelle, d’autre part, se soutiennent
mutuellement, et qu’il serait souhaitable d’engager une coopération plus
approfondie et de nouvelles consultations avec l’Organisation mondiale de la
propriété intellectuelle

Se félicitant de la décision prise par l’Organisation mondiale de la
propriété intellectuelle d’inclure les questions intéressant la diversité
biologique dans son programme de l’année 1998-1999, au titre de l’élément 11
("Questions intéressant les droits de propriété intellectuelle de dimension
internationale"),

Reconnaissant qu’il importe de démarrer les travaux dès que possible
sur les éléments prioritaires de son programme de travail,

Exprimant sa sincère satisfaction pour le concours inestimable que les
représentants des communautés locales et autochtones ont apporté à la
quatrième réunion de la Conférence des Parties,

1. Décide de constituer un groupe de travail spécial intersessions
à composition non limitée, pour examiner l’application de l’article 8 j) et
des dispositions connexes de la Convention. Le mandat de ce groupe de
travail sera le suivant :

a) Donner des avis, en priorité, sur la conception et
l’application de moyens, juridiques et autres, de protéger les connaissances,
innovations et pratiques des communautés locales et autochtones qui sont à
l’expression de modes de vie traditionnels utiles pour la conservation et
l’utilisation durable de la diversité biologique;

b) Donner à la Conférence des Parties des avis sur l’application
de l’article 8 j) et des dispositions connexes, en particulier sur la mise en
place et l’exécution d’un programme de travail à l’échelle nationale et
internationale;

c) Mettre au point un programme de travail s’inspirant des
éléments du rapport de Madrid (UNEP/CBD/COP/4/10/Add.1) comme indiqué dans
l’annexe de la présente décision;

d) Identifier les objectifs et activités entrant dans le champ
d’application de la Convention; recommander les priorités en tenant compte
du programme de travail de la Conférence des Parties, notamment le partage
équitable des avantages; décider pour quels objectifs et activités du
programme de travail les avis devraient être donnés à la Conférence des
Parties, et ceux pour lesquels ils devraient être donnés à l’Organe
subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et
technologiques; recommander lesquels d’entre les objectifs et activités du
programme de travail devraient être renvoyés à d’autres organismes ou
processus internationaux; identifier les possibilités de collaboration et de
coordination avec d’autres organismes ou processus internationaux dans le but
de favoriser la synergie et d’éviter des doubles emplois;

e) Donner à la Conférence des Parties des avis sur les mesures
qu’il conviendrait de prendre pour renforcer la coopération, à l’échelle
internationale, entre les communautés locales et autochtones qui sont
l’expression de modes de vie traditionnels utiles pour la conservation et
l’utilisation durable de la diversité biologique, et proposer les moyens de
renforcer les mécanismes qui favorisent cette coopération;
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2. Décide que le Groupe de travail sera composé de représentants
des Parties et d’observateurs, et notamment de représentants des communautés
locales et autochtones qui sont l’expression de modes de vie traditionnels
utiles pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité
biologique, qui seront appelés à participer dans toute la mesure du possible
à ses délibérations, conformément au règlement intérieur;

3. Encourage les Parties à inclure dans leur délégation des
représentants des communautés locales et autochtones qui sont l’expression de
modes de vie traditionnels utiles pour la conservation et l’utilisation
durable de la diversité biologique;

4. Encourage les Parties à promouvoir des consultations entre les
communautés locales et autochtones qui sont l’expression de modes de vie
traditionnels utiles pour la conservation et l’utilisation durable de la
diversité biologique, portant sur les questions dont traitera le Groupe de
travail;

5. Encourage les communautés locales et autochtones qui sont
l’expression de modes de vie traditionnels utiles pour la conservation et
l’utilisation durable de la diversité biologique à définir la marche à suivre
pour choisir leurs participants au Groupe de travail, pour pouvoir participer
aux travaux du Groupe, compte tenu des fonds disponibles, de la nécessité de
respecter le principe d’une répartition géographique équitable et de la
nécessité que le Groupe de travail soit efficace;

6. Décide que le Groupe de travail devrait se réunir parallèlement
aux réunions de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis
scientifiques, techniques et technologiques, à moins qu’une Partie n’offre
d’accueillir la réunion du Groupe de travail;

7. Décide que le Groupe de travail fait rapport directement à la
Conférence des Parties mais qu’il peut donner des conseils à l’Organe
subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et
technologiques, sur toute question intéressant son ordre du jour;

8. Décide que le coût du service des réunions du Groupe de travail
est financé conformément aux dispositions pertinentes de la décision IV/17
relative au budget;

9. Décide que des activités à court et moyen termes seront
inscrites au programme de travail pour faciliter les travaux des Parties
concernant l’application de l’article 8 j) et des dispositions connexes.

10. S’agissant des activités à court terme, invite les
gouvernements, les organisations internationales, les instituts de recherche,
les représentants de communautés locales et autochtones qui sont l’expression
de modes de vie traditionnels utiles pour la conservation et l’utilisation
durable de la diversité biologique, ainsi que des organisations non
gouvernementales, à présenter au Secrétaire exécutif des études de cas ainsi
que toute autre information pertinente sur les éléments énumérés ci-dessous.
Ces informations serviront de base aux travaux du Groupe de travail, sans
pour autant être une condition préalable à ses délibérations et sans
préjudice de l’exercice de son mandat tel qu’énoncé au paragraphe 1 c) de la
présente décision :

a) Interactions entre le savoir traditionnel et d’autres formes de
connaissance concernant la conservation et l’utilisation durable de la
diversité biologique;
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b) Influence des instruments internationaux, des droits de
propriété intellectuelle et des lois et politiques actuelles en matière de
connaissances, innovations et pratiques des communautés locales et
autochtones qui sont l’expression de modes de vie traditionnels utiles pour
la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique;

c) Mesure dans laquelle le savoir traditionnel des communautés
locales et autochtones a été pris en compte dans les décisions intéressant le
développement et la gestion des ressources;

d) Des exemples détaillés de principes déontologiques pour la
réalisation de recherches, au sein des communautés locales et autochtones,
sur le savoir dont elles sont les détentrices;

e) Les questions touchant le consentement préalable en
connaissance de cause, le partage juste et équitable des avantages, et la
conservation in situ dans les terres et territoires utilisés par les
communautés locales et autochtones qui sont l’expression de modes de vie
traditionnels utiles pour la conservation et l’utilisation durable de la
diversité biologique;

11. Prie le Secrétaire exécutif de définir le plan à suivre pour la
présentation des informations demandées ci-dessus au paragraphe 10, pour
faciliter la préparation d’un rapport de synthèse appuyant le programme de
travail;

12. Prie les Parties de faciliter, selon leurs moyens, par un
soutien financier et logistique, la participation active aux travaux du
Groupe de travail de représentants des communautés locales et autochtones
situés sur leurs territoires;

13. Encourage les Parties, lorsqu’elles présentent au Mécanisme de
financement provisoire des demandes de financement pour des activités au
titre de l’article 8 j) et des dispositions connexes, à prendre en
considération : a) les priorités énoncées au paragraphe 10; b) des projets
qui appuient le développement de législations et stratégies nationales pour
l’application de l’article 8 j); c) des projets aidant les communautés
locales et autochtones qui sont l’expression de modes de vie traditionnels
utiles pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité
biologique à se préparer à participer et contribuer activement aux travaux du
Groupe de travail;

14. Prie le Secrétaire exécutif de transmettre au secrétariat de
l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle les décisions et la
documentation de la quatrième réunion de la Conférence des Parties et de
demander le statut d’observateur auprès de l’Organisation mondiale de la
propriété intellectuelle, pour pouvoir représenter la Convention sur la
diversité biologique aux réunions consacrées aux éléments 11.1 et 11.2 du
programme de cette organisation;

15. Encourage les gouvernements, les organisations régionales et
internationales compétentes et les représentants des communautés locales et
autochtones qui sont l’expression de modes de vie traditionnels utiles pour
la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique à
réaliser et communiquer au Secrétaire exécutif des études de cas qui seront
ensuite divulguées, notamment par le biais du Centre d’échange, et prie le
Secrétaire exécutif de compiler toutes les études de cas soumises comme suite
aux décisions adoptées par la Conférence des Parties à ses troisième et
quatrième réunions, au sujet de l’article 8 j) et des droits de propriété
intellectuelle, y compris le système spontané ou adapté qui existe
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actuellement pour protéger les connaissances, les innovations et les
pratiques des communautés locales et autochtones utiles pour la conservation
et l’utilisation durable de la diversité biologique, pour qu’elles soient
transmises à l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle et pour
qu’elles servent alors à des initiatives visant à légiférer l’application de
l’article 8 j) et les dispositions connexes;

16. Invite l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle à
tenir compte des modes de vie ainsi que des systèmes traditionnels d’accès et
d’utilisation des connaissances, techniques et pratiques des communautés
locales et autochtones qui sont l’expression de modes de vie traditionnels
utiles pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité
biologique dans le courant de ses travaux et de tenir compte aussi des
recommandations pertinentes de la Conférence des Parties;

17. Prie le Secrétaire exécutif de trouver les moyens, y compris en
envisageant la possibilité de négocier un mémorandum d’accord avec
l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle, de développer la
coopération entre la Convention sur la diversité biologique et
l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle sur toutes les
questions découlant de l’article 8 j) et des dispositions connexes, et
encourage les Parties à communiquer au Secrétaire exécutif des informations
de nature à encourager cette coopération.

Annexe

PLAN DU PROGRAMME DE TRAVAIL INSPIRE DU RAPPORT DE MADRID
(UNEP/CBD/COP/4/10/Add.1)

A. Mécanismes de participation à l’intention des communautés locales et
autochtones

B. Etat et tendances de l’application de l’article 8 j) et des
dispositions connexes

C. Façons culturales traditionnelles pour la conservation et
l’utilisation durable

D. Partage équitable des avantages

E. Echange et diffusion d’informations

F. Eléments de suivi

G. Eléments juridiques

IV/10. Mesures visant à faire appliquer la Convention

A. Mesures d’incitation : Examen de mesures visant
l’application de l’article 11

La Conférence des Parties ,

Réaffirmant qu’il importe, pour l’application de la Convention, que
les Parties et les gouvernements adoptant et appliquant des mesures
rationnelles sur le plan économique et social qui servent d’incitation à la
conservation et à l’utilisation durable de la diversité biologique,

Rappelant sa décision III/18 relative aux mesures d’incitation,
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Considérant qu’il importe de concevoir les mesures d’incitation selon
une approche par écosystème et en ayant à l’esprit les responsables de la
gestion des ressources visés,

Considérant que l’évaluation économique de la diversité biologique et
des ressources biologiques constitue un outil important aux fins de mesures
d’incitation économiques bien ciblées et étalonnées,

1. Encourage les Parties, les gouvernements et les organisations
compétentes à :

a) Favoriser la conception et l’application de mesures
d’incitation appropriées, en tenant pleinement compte de l’approche par
écosystème et de la situation particulière des Parties et en appliquant la
démarche fondée sur le principe de précaution du Principe 15 de la
Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement, afin de faciliter
la réalisation des objectifs de la Convention et d’intégrer la diversité
biologique dans les politiques, instruments et projets sectoriels;

b) Identifier, à titre de première étape dans la formulation de
mesures d’incitation, à identifier les menaces pour la diversité biologique
et les causes profondes de la réduction ou de l’appauvrissement de la
diversité biologique ainsi que les acteurs pertinents;

c) Prendre en compte l’évaluation des aspects économiques,
sociaux, culturels et éthniques dans la mise au point de mesures d’incitation
pertinentes;

d) Elaborer des cadres juridiques et de politique générale pour la
conception et l’application de mesures d’incitation;

e) Mener, au niveau approprié, des consultations participatives
afin de définir des mesures claires et ciblées propres à s’attaquer aux
causes profondes de la réduction ou de la perte de la diversité biologique et
de l’utilisation non durable;

f) Déceler les mesures d’incitation ayant des effets pervers et à
envisager d’en éliminer ou d’en réduire les conséquences négatives sur la
diversité biologique afin de favoriser des effets positifs plutôt que
négatifs sur la conservation et l’utilisation durable de la diversité
biologique;

g) Réaliser des études de cas sur les mesures d’incitation dans le
cadre des thèmes de la cinquième réunion de la Conférence des Parties, en
suivant autant que possible le plan suggéré par le Secrétaire exécutif et
communiquer ces études au Secrétaire exécutif;

h) Valoriser et améliorer les ressources génétiques naturelles, si
possible selon la méthode participative, à titre d’incitation pour leur
conservation et leur utilisation durable;

2. Prie les Parties d’inclure dans leurs deuxièmes rapports
nationaux des données sur la conception et l’application de mesures
d’incitation;

3. Demande que le Mécanisme de financement fournisse en temps
voulu aux Parties réunissant les conditions requises un appui approprié pour
la conception et l’application de mesures d’incitation, notamment pour
l’évaluation de la diversité biologique des différents écosystèmes, le
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renforcement des capacités nécessaires à la conception et à l’application des
mesures d’incitation et la mise au point de cadres juridiques et de politique
générale appropriés, ainsi que des projets comportant des volets prévoyant
ces mesures d’incitation;

4. Invite toutes les organisations intéressées :

a) A appuyer l’action menée par les Parties pour concevoir et
appliquer des mesures d’incitation appropriées;

b) A aider les Parties et les gouvernements à identifier les
lacunes des capacités nationales en matière de recherches et d’analyse des
politiques générales applicables à la conception de mesures d’incitation et à
mettre au point les capacités nécessaires à ces recherches et à cette
analyse;

5. Prie le Secrétaire exécutif :

a) De rassembler les données communiquées par les Parties, les
gouvernements et les organisations compétentes et de faciliter l’échange
d’informations par des moyens appropriés, tels que le Centre d’échange, en
tirant tout le parti possible des activités des Parties et des organisations
compétentes dans ce domaine;

b) D’établir, en collaboration avec l’Organisation de coopération
et de développement économiques (OCDE), l’Alliance mondiale pour la nature
(UICN) et d’autres organisations compétentes, un document de base contenant
une analyse plus poussée de la conception et de l’application de mesures
d’incitation pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité
biologique, dans le cadre des mesures d’incitation relevant des thèmes de la
cinquième réunion de la Conférence des Parties, afin d’élaborer des
orientations à l’intention des Parties;

c) De décrire dans ce document les moyens de déceler les mesures
d’incitation à effets pervers, ainsi que les possibilités d’en éliminer ou
atténuer les effets négatifs sur la diversité biologique.

B. Education et sensibilisation du public : Examen de mesures
visant l’application de l’article 13

La Conférence des Parties ,

Rappelant l’article 13 de la Convention relatif à l’éducation et à la
sensibilisation du public,

Considérant l’importance de l’éducation et de la sensibilisation du
public, qui constituent des outils centraux pour la réalisation des objectifs
de la Convention et une application efficace de celle-ci au niveau national,
et considérant aussi qu’il importe de renforcer les capacités dans ce
domaine,

Ayant pris note de la décision prise par la Commission du
développement durable à sa sixième session au sujet du transfert de
technologies écologiquement rationnelles, du renforcement des capacités, de
l’éducation et de la sensibilisation du public ainsi que de la science au
service d’un développement durable,
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Considérant que la conservation et l’utilisation durable de la
diversité biologique englobent des questions sociales appelant la
compréhension des différentes cultures et une sensibilité à celles-ci, que
les efforts tendant à promouvoir les objectifs de l’article 13 supposent la
prise en compte des divers besoins des populations et des différences quant à
leurs perceptions, connaissances, attitudes, intérêts, valeurs et
compréhension touchant les objectifs de la Convention, et que l’éducation et
la sensibilisation du public à la diversité biologique ne peuvent être
vraiment efficaces que si elles s’inscrivent dans un contexte social qui a un
sens pour un public donné,

Prenant note des possibilités de synergies dans ce domaine
particulier, dans le contexte de la Convention, des activités de la
Commission du développement durable, du mandat et des activités de
l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture
(UNESCO), de l’Alliance mondiale pour la nature (UICN) et des activités
pertinentes d’autres organes consacrées à l’éducation, à la formation et à la
sensibilisation du public aux questions liées à la diversité biologique,

Soulignant que la technique moderne et le développement de l’accès aux
moyens de communication électroniques offrent de nouvelles possibilités pour
mieux faire comprendre l’importance de la conservation de la diversité
biologique et des mesures qu’elle requiert, sans toutefois perdre de vue
l’importance des systèmes de communication traditionnels des communautés
locales, et soucieuse en particulier d’en préserver l’intégrité et le
dynamisme,

Considérant en outre le rôle des médias et des moyens de communication
non traditionnels dans la diffusion de l’information et la sensibilisation du
public,

Reconnaissant que les organisations non gouvernementales ont un rôle
important à jouer dans l’élaboration et la diffusion d’informations au sujet
de la diversité biologique, en particulier pour ce qui est d’atteindre les
groupes marginalisés qui ont un rôle important à jouer dans la conservation
et l’utilisation durable de la diversité biologique,

1. Engage les Parties :

a) A accorder une importance particulière aux dispositions de
l’article 13 de la Convention dans l’élaboration de leurs stratégies et plans
d’action nationaux;

b) A favoriser l’éducation en matière de diversité biologique en
faisant appel aux institutions compétentes, notamment aux organisations non
gouvernementales;

c) A allouer des ressources suffisantes à l’utilisation
stratégique des outils d’éducation et de communication à chaque stade de
l’élaboration des politiques (formulation, planification, application,
évaluation), y compris lors de l’identification des groupes cibles à informer
de manière appropriée, opportune, fiable et compréhensible;

d) A prendre en compte le souci de la diversité biologique dans
les programmes d’enseignement, en prenant en considération les besoins
particuliers des communautés locales et autochtones;
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e) A appuyer les initiatives des grands groupes qui favorisent la
participation des parties prenantes à la conservation et à l’utilisation
durable de la diversité biologique et qui incluent la conservation de la
diversité biologique dans leurs méthodes et programmes d’éducation;

2. Engage également les Parties à partager des données
d’expérience au sujet des initiatives relatives à l’éducation, à la
sensibilisation et à la participation du public intéressant la Convention, en
particulier dans un cadre sectoriel et thématique, à communiquer au
Secrétaire exécutif et à mettre à la disposition des Parties, au moyen du
Centre d’échange, les études de cas et les leçons tirées de l’établissement
de politiques, stratégies et plans nationaux en matière de diversité
biologique, et à envisager la manière d’organiser l’aide aux Parties qui,
très désireuses d’élaborer des stratégies de sensibilisation et d’éducation
du public, n’ont pas les capacités nécessaires;

3. Encourage les Parties à recourir aux médias, notamment la
presse écrite et les médias électroniques, pour favoriser l’éducation et la
sensibilisation du public à l’importance et aux méthodes efficaces de
conservation et d’utilisation durable de la diversité biologique;

4. Demande aux Parties, le cas échéant, d’illustrer et de traduire
les dispositions de la Convention dans les langues locales afin d’éduquer et
de sensibiliser le public aux différents niveaux, y compris à celui des
communautés locales;

5. Décide que les questions d’éducation et de sensibilisation du
public seront intégrées dans tous les éléments sectoriels et thématiques
relevant du programme de travail de la Conférence des Parties;

6. Invite l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la
science et la culture (UNESCO) à envisager de lancer une initiative mondiale
concernant l’éducation, la formation et la sensibilisation du public à la
diversité biologique et prie le Secrétaire exécutif d’étudier la faisabilité
de pareille initiative et de lui faire rapport à sa cinquième réunion sur les
progrès réalisés en la matière;

7. Invite le Programme des Nations Unies pour l’environnement
(PNUE), en collaboration avec d’autres organes des Nations Unies et d’autres
organisations, institutions, accords et mécanismes internationaux et
régionaux, à continuer de recourir aux initiatives existantes et à poursuivre
le développement de ses activités d’information et de sensibilisation du
public à l’appui des travaux de la Convention;

8. Engage les Parties, les organisations compétentes et les
organismes donateurs à appuyer les initiatives locales, nationales,
sous-régionales et régionales visant à éduquer et sensibiliser le public;

9. Engage les Parties, lorsqu’elles demandent de l’aide par
l’intermédiaire du Mécanisme de financement de la Convention, à proposer des
projets qui encouragent des mesures permettant l’application des dispositions
de la Convention relatives à l’éducation et à la sensibilisation du public,

10. Décide de faire le point sur l’application des activités
ci-dessus au plus tard à sa septième réunion.
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C. Etudes d’impact et réduction des effets néfastes : Examen de
mesures visant l’application de l’article 14

La Conférence des Parties ,

Rappelant l’article 14 de la Convention, relatif à l’évaluation
d’impact et à la réduction des effets néfastes, y compris ses dispositions
sur la responsabilité et la réparation en cas de dommages causés à la
diversité biologique,

Rappelant aussi sa décision II/18 relative aux mesures visant à
fournir des informations et partager l’expérience concernant l’application de
l’article 14,

Prenant acte de la note du Secrétaire exécutif intitulée "études
d’impact et réduction des effets nocifs : application de l’article 14"
(UNEP/CBD/COP/4/20),

Prenant note des initiatives prises dans ce domaine, notamment la
déclaration soumise à la Conférence des Parties à sa quatrième réunion, au
nom de l’Association internationale pour l’évaluation d’impact, faisant suite
à sa dix-huitième réunion annuelle tenue à Christchurch (Nouvelle-Zélande) en
avril 1998,

Prenant note de l’entrée en vigueur de la Convention sur l’évaluation
d’impact sur l’environnement dans un contexte transfrontière (Convention
Espoo) de la Commission économique pour l’Europe, comme exemple de
coopération régionale,

Concernant l’évaluation d’impact (EIE)

1. Invite les Parties, les gouvernements, les organisations
nationales et internationales et les communautés locales et autochtones qui
sont l’expression de modes de vie traditionnels, à transmettre au Secrétaire
exécutif, en vue d’échanger des informations et de partager l’expérience
acquise, ce qui suit :

a) Des évaluations d’impact tenant compte de la diversité
biologique et des aspects socio-économiques de la question;

b) Des évaluations environnementales stratégiques;

c) Des moyens d’incorporer pleinement les considérations
intéressant la diversité biologique dans les procédures d’EIE;

d) Des rapports et des études de cas concernant les EIE dans les
domaines thématiques spécifiquement mentionnés dans les décisions de la
Conférence des Parties, en particulier la diversité biologique, y compris les
activités ayant des incidences transfrontières et les impacts écologiques
ayant des effets cumulatifs sur la diversité biologique;

e) Des rapports décrivant la législation, les procédures et les
directives en vigueur en matière d’EIE, en vue d’incorporer les
considérations touchant la diversité biologique dans les EIE;

f) Des rapports concernant l’application de mesures d’atténuation
et de mesures d’incitation pour assurer le respect des systèmes nationaux
d’EIE actuellement en vigueur;
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2. Prie le Secrétaire exécutif de préparer un rapport de synthèse
reposant sur les informations contenues dans ces communications, ainsi que
sur d’autres informations, pour le soumettre à l’examen de l’Organe
subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et
technologiques;

3. Charge l’Organe subsidiaire d’identifier d’autres mesures de
nature à promouvoir l’application des procédures d’EIE préconisées à
l’article 14 de la Convention, notamment en vue de déterminer s’il est
nécessaire ou non de procéder à des travaux additionnels pour définir des
directives visant à incorporer les considérations touchant la diversité
biologique dans les évaluations d’impact sur l’environnement, et de faire
rapport à la Conférence des Parties à ce sujet;

4. Recommande que l’EIE devienne partie intégrante des questions
sectorielles et thématiques faisant partie du programme de travail de la
Conférence des Parties;

5. Prie le Secrétaire exécutif de mettre cette information à la
disposition du public, par l’intermédiaire du Centre d’échange et par
d’autres moyens appropriés;

6. Encourage le Secrétaire exécutif à établir une collaboration
entre la Convention et d’autres organes internationaux compétents dans ce
domaine et à coopérer avec, en particulier, la Convention relative aux zones
humides d’importance internationale, particulièrement comme habitats de la
sauvagine (Convention de Ramsar), la Convention de Bonn sur la conservation
des espèces migratrices, l’Alliance mondiale pour la nature (UICN), et
l’Association internationale pour l’évaluation d’impact, en vue de tirer
parti de leur expérience et de leurs compétences professionnelles ainsi que
de leurs sources d’information et des conseils qu’ils peuvent fournir;

7. Souligne qu’il faut permettre à tous les intéressés et à toutes
les personnes affectées par le processus d’évaluation de participer
activement, en particulier les communautés locales et autochtones qui sont
l’expression de modes de vie traditionnels et les organisations non
gouvernementales;

Concernant la responsabilité et la réparation

8. Invite les Parties, les gouvernements et les organisations
internationales compétentes à donner au Secrétaire exécutif des informations
sur les règlements et accords nationaux, internationaux et régionaux
concernant la responsabilité et la réparation applicables aux dommages causés
à la diversité biologique, y compris sur la nature, la portée et le champ
d’application de ces dispositions, ainsi que des informations sur
l’expérience acquise dans le domaine de leur application, et aussi des
informations concernant l’accès des ressortissants étrangers aux tribunaux
nationaux auxquels ils pourraient avoir recours en cas de dommages
transfrontières causés à l’environnement;

9. Invite les Parties à inclure dans leurs rapports nationaux des
informations sur les mesures prises dans le domaine de la responsabilité et
de la réparation pour des dommages causés à la diversité biologique;

10. Prie le Secrétaire exécutif de rédiger un rapport de synthèse
reposant sur les informations contenues dans les communications des Parties
ainsi que sur d’autres informations pertinentes, pour que la Conférence des
Parties puisse l’examiner à sa cinquième réunion;
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11. Prend note que cette décision ne préjuge pas de l’examen de la
question de la responsabilité et de la réparation dans la négociation du
Protocole sur la prévention des risques biotechnologiques.

IV/11. Examen de l’efficacité du Mécanisme de financement

La Conférence des Parties ,

Rappelant ses décisions II/6 sur les ressources financières et le
mécanisme de financement et III/7 sur l’examen de l’efficacité du Mécanisme
de financement,

Prenant note du rapport de synthèse sur le premier examen de
l’efficacité du Mécanisme de financement, publié sous la cote
UNEP/CBD/COP/4/16,

Prenant note aussi de la Déclaration de la première Assemblée du Fonds
pour l’environnement mondial tenue à New Delhi (Inde) du 1er au 3 avril 1998
et de la liste de mesures énumérées dans cette déclaration à l’intention du
Fonds pour l’environnement mondial, tendant à ce qu’il améliore l’efficacité
de ses opérations, et se félicitant de la deuxième reconstitution des
ressources du Fonds d’affectation spéciale du Fonds pour l’environnement
mondial, à hauteur de 2 milliards 75 millions de dollars pour ses quatre
domaines d’intervention,

Prenant note du rapport sur les activités du Fonds pour
l’environnement mondial publié sous la cote UNEP/CBD/COP/4/15,

Rappelant les dispositions du Mémorandum d’accord conclu entre la
Conférence des Parties et le Conseil du Fonds pour l’environnement mondial
et, en particulier, son paragraphe 7 relatif à l’importance de la coopération
entre secrétariats,

Saluant les efforts déployés à ce jour par le Fonds pour
l’environnement mondial pour dissiper l’inquiétude des Parties concernant
l’aptitude du Mécanisme de financement à tenir compte de la politique, des
stratégies, des priorités du programme ainsi que des critères de financement
fixés par la Conférence des Parties,

Tenant compte des vues et préoccupations exprimées par les Parties au
sujet des difficultés rencontrées lors du premier examen de l’efficacité du
Mécanisme de financement, en particulier l’insuffisance des procédures ainsi
que l’insuffisance des données communiquées en regard de ce qui était demandé
dans la décision III/7,

Rappelant le paragraphe 2 de sa décision II/6, par lequel elle demande
que l’efficacité du Mécanisme de financement soit examinée tous les
trois ans,

Considérant les préoccupations exprimées par plusieurs Parties au
sujet de la nécessité pour les agents d’exécution d’améliorer les procédures
et les mécanismes d’exécution du Fonds pour l’environnement mondial et
réaffirmant le paragraphe 1 de sa décision III/5 à ce sujet,

Considérant aussi que l’efficacité du Mécanisme de financement doit
encore faire l’objet d’amélioration,

1. Décide d’améliorer encore l’efficacité du Mécanisme de
financement;
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2. Prie le Conseil du Fonds pour l’environnement mondial de
prendre les mesures énoncées dans l’annexe à la présente décision afin
d’améliorer l’efficacité du Mécanisme de financement et prie aussi le Fonds
pour l’environnement mondial de lui faire rapport à ce sujet à sa
cinquième réunion;

3. Décide de fixer, à sa cinquième réunion, le mandat du deuxième
examen de l’efficacité du Mécanisme de financement;

4. Prie le Secrétaire exécutif d’informer les Parties de toute
question liée aux recommandations visant à donner de nouvelles orientations
au Mécanisme de financement concernant :

a) Les relations entre tout projet d’orientations et des
orientations précédentes;

b) Les effets que pourrait avoir ce projet d’orientations sur
l’application des orientations précédentes de la Conférence des Parties.

Annexe

MESURES VISANT A AMELIORER L’EFFICACITE DU MECANISME DE FINANCEMENT

1. Le Conseil du Fonds pour l’environnement mondial devrait améliorer
l’efficacité du Mécanisme de financement en prenant les mesures suivantes :

a) Rationaliser davantage son cycle des projets afin de simplifier
la préparation des projets, d’en accroître la transparence et de faire en
sorte qu’elle réponde mieux aux voeux des pays;

b) Simplifier et accélérer davantage les procédures d’approbation
et d’exécution, y compris de décaissement, pour les projets financés par le
FEM;

c) Mettre au point des politiques et procédures qui respectent
intégralement et promptement les orientations de la Conférence des Parties;

d) Augmenter l’appui aux actions prioritaires définies dans les
plans et stratégies nationaux des pays en développement;

e) Appliquer le principe des surcoûts de manière plus souple, plus
pragmatique et plus transparente;

f) Faire en sorte que les pays exercent un réel contrôle, en
développant leur rôle dans les activités financées par le FEM;

g) S’adapter avec plus de souplesse au programme de travail
thématique à long terme de la Convention sur la diversité biologique,
conformément aux orientations de la Conférence des Parties;

h) Promouvoir le rôle catalyseur du Fonds pour l’environnement
mondial en mobilisant auprès d’autres sources des fonds au titre des
activités financées par le FEM;

i) Inclure dans ses activités de surveillance et d’évaluation
l’étude du respect, dans le cadre de ses programmes opérationnels, de la
politique, des stratégies, des priorités du programme, ainsi que des critères
de financement fixés par la Conférence des Parties;
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j) Favoriser les efforts tendant à faire en sorte que les agents
d’exécution se plient à la politique, aux stratégies, aux programmes ainsi
qu’aux critères de financement de la Conférence des Parties en appuyant les
activités émanant des pays qui sont financées par le Fonds pour
l’environnement mondial;

k) S’attacher à améliorer l’efficacité, la qualité et la
transparence de la coopération et de la coordination entre les agents
d’exécution afin d’améliorer les systèmes d’opération et d’exécution du Fonds
pour l’environnement mondial et d’éviter les chevauchements et doubles
emplois;

IV/12. Ressources financières additionnelles

La Conférence des Parties ,

Rappelant l’article 20, paragraphes 2 et 3, et l’article 21,
paragraphe 4, de la Convention,

Rappelant aussi la décision III/6, par laquelle elle a prié le
Secrétaire exécutif d’envisager des moyens de collaborer avec les organismes
de financement pour obtenir un plus grand soutien en faveur de la Convention,
et d’envisager toutes les options possibles pour encourager le secteur privé
à soutenir la Convention,

Ayant examiné la note du Secrétaire exécutif parue sous la cote
UNEP/CBD/COP/4/17,

Prenant note des préoccupations exprimées par les Parties au sujet de
la tendance à la réduction de l’aide au développement constatée depuis
quelques années,

Prenant note aussi de l’absence d’informations complètes qui
permettraient de connaître l’évolution de l’aide au développement dans le
domaine de la diversité biologique,

Réaffirmant qu’il faut continuer d’appliquer la décision III/6,
paragraphe 4, qui demande que soient communiquées des informations
normalisées sur le soutien financier apporté par les pays développés qui sont
Parties à la Convention à ses objectifs,

Prie le Secrétaire exécutif d’établir, pour que la Conférence des
Parties puisse l’examiner à sa cinquième réunion, un rapport sur les
ressources financières additionnelles, qui contiendrait des propositions
visant à :

a) Suivre le soutien financier apporté à l’application de la
Convention;

b) Collaborer avec les organisations et institutions
internationales compétentes, et avec les conventions et instruments
juridiques internationaux pertinents;

c) Envisager la possibilité d’apporter un soutien financier
additionnel aux éléments faisant partie du programme de travail contenu dans
la décision IV/16, annexe II;

d) Envisager la possibilité d’obtenir du secteur privé un soutien
financier en faveur de la Convention, examiner les difficultés qu’il faudrait
surmonter pour ce faire, et les incidences de ce soutien.
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IV/13. Orientations supplémentaires à l’intention
du Mécanisme de financement

La Conférence des Parties ,

Ayant à l’esprit les articles 20 et 21 de la Convention,

Tenant compte des orientations qu’elle a fournies au Fonds pour
l’environnement mondial à ses première, deuxième et troisième réunions,

Décide d’adresser les orientations supplémentaires ci-après au Fonds
pour l’environnement mondial en ce qui concerne la fourniture de ressources
financières, conformément à ses décisions I/2, II/6 et III/5; le Fonds pour
l’environnement mondial fournira des ressources financières aux pays en
développement au titre des activités et programmes émanant des pays,
conformément aux priorités et objectifs nationaux, en ayant à l’esprit que le
développement économique et social et l’élimination de la pauvreté sont les
priorités absolues des pays en développement.

Le Fonds pour l’environnement mondial devrait :

1. Fournir en temps utile un appui suffisant aux projets émanant
des pays qui sont exécutés aux niveaux national, régional et sous-régional et
qui concernent la question des espèces exotiques, conformément à la
décision IV/1 C;

2. Affecter, dans le contexte de ses programmes opérationnels, des
ressources financières aux activités émanant des pays, en vue de leur
participation à l’Initiative mondiale en matière de taxonomie qui prennent en
compte, selon qu’il convient, les éléments des propositions d’action annexées
à la décision IV/1 D;

3. Dans le cadre de l’application des stratégies et plans d’action
nationaux en matière de diversité biologique, fournir en temps voulu un appui
suffisant aux projets réunissant les conditions nécessaires qui ont pour
objet d’aider les Parties à mettre au point et à appliquer des plans
nationaux sectoriels et intersectoriels visant la conservation et
l’utilisation durable de la diversité biologique des écosystèmes d’eaux
intérieures, conformément à la décision IV/4;

4. Conformément à la décision IV/7 et à l’article 7 de la
Convention, et aussi dans le contexte de l’application des stratégies et
plans d’action nationaux pour la diversité biologique, fournir aux Parties en
temps utile un appui financier pour des projets et des activités de
renforcement des capacités visant l’exécution du programme de travail relatif
à la diversité biologique des forêts à l’échelle nationale, régionale et
sous-régionale et aussi pour l’utilisation du Centre d’échange, en
particulier pour des activités visant à enrayer et à atténuer les effets de
la déforestation, la réalisation d’évaluations fondamentales et la
surveillance de la diversité biologique des forêts, notamment sous forme
d’études et d’inventaires taxonomiques, en mettant l’accent sur les essences
et espèces forestières, les autres éléments importants de la diversité
biologique des forêts et les écosystèmes menacés;
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5. Conformément à la décision IV/2 :

a) Appuyer les activités de renforcement des capacités et les
projets pilotes émanant des pays axés sur des domaines prioritaires, qui
constituent des éléments essentiels du fonctionnement du Centre d’échange aux
niveaux national, sous-régional, biogéographique et régional, tant pendant
qu’après la phase pilote;

b) Offrir selon qu’il conviendra, dans le cadre des projets
émanant des pays qui visent à promouvoir la réalisation des objectifs de la
Convention, un appui accru, afin de mettre en place et de consolider des
systèmes d’information sur la diversité biologique, notamment des stages de
formation, des technologies et des mécanismes permettant la collecte,
l’organisation, la conservation et la mise à jour des données et leur
diffusion auprès des utilisateurs au moyen du Centre d’échange;

c) Evaluer, à la fin de la phase pilote du Centre d’échange,
l’expérience de l’appui du Fonds pour l’environnement mondial aux activités
des pays en développement, afin d’envisager les actions supplémentaires à
mener pour répondre à la demande croissante de participation et d’accès au
Centre d’échange, notamment par la constitution de réseaux régionaux, et
rendre compte à la Conférence des Parties avant la prochaine réunion de
l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et
technologiques;

6. Continuer de fournir une aide financière pour l’établissement
de rapports nationaux, compte tenu des difficultés et des besoins dont les
Parties ont fait état dans leurs premiers rapports nationaux, conformément à
la décision IV/14;

7. Fournir en temps utile un appui suffisant pour la conception et
l’application de mesures d’incitation, notamment, le cas échéant,
l’évaluation de la diversité biologique des écosystèmes pertinents, le
renforcement des capacités nécessaires à la conception et à l’application de
mesures d’incitation et la mise en place de cadres juridiques et de politique
générale appropriés, ainsi que des projets présentant des volets se prêtant à
ces mesures d’incitation, conformément à la décision IV/10;

8. Conformément à la décision IV/8, appuyer les activités
suivantes :

a) Evaluation des mesures législatives, administratives et de
politique générale en vigueur applicables à l’accès aux ressources génétiques
et au partage des avantages; évaluation des points forts et des points
faibles des capacités institutionnelles et humaines nationales, et promotion
d’un consensus entre les différentes parties prenantes;

b) Conception de mécanismes d’accès et de partage des avantages,
et notamment de mesures de surveillance, d’évaluation et d’incitation, à
l’échelon national, sous-régional et régional;

c) Renforcement des capacités pour des mesures d’accès aux
ressources génétiques et de partage des avantages, et pour l’évaluation
économique des ressources génétiques;
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d) Lancement, dans le cadre des projets concernant la diversité
biologique, d’autres initiatives précises concernant le partage des
avantages, comme l’appui à la création d’entreprises dans les communautés
locales et autochtones, la facilitation de la viabilité financière des
projets visant à promouvoir l’utilisation durable des ressources génétiques,
et des éléments de recherche ciblés.

IV/14. Rapports nationaux des Parties

La Conférence des Parties ,

Rappelant les articles 26 et 23, paragraphe 4 a), de la Convention,

Rappelant également sa décision II/17 sur la présentation et la
fréquence des rapports nationaux,

Constatant que les Parties éprouvent des difficultés à établir leurs
rapports nationaux, que les premiers rapports nationaux variaient quant à
leur longueur et leur portée et que des orientations supplémentaires sont
nécessaires afin de simplifier et rationaliser la rédaction des rapports
nationaux,

Se félicitant du nombre de premiers rapports nationaux reçus par le
Secrétaire exécutif,

1. Encourage les Parties qui ont présenté des rapports
intérimaires à présenter un rapport complet dès qu’elles seront en mesure de
le faire, et prie instamment celles qui n’ont pas encore présenté leur
premier rapport national de le faire dès qu’elles le pourront, au plus tard
le 31 décembre 1998 au plus tard;

2. Prie le Secrétaire exécutif d’établir, suffisamment tôt avant
la quatrième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis
scientifiques, techniques et technologiques, une version révisée du rapport
visé dans la décision II/17 en se fondant sur les rapports nationaux reçus
ainsi que sur d’autres renseignements pertinents;

3. Prie l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis
scientifiques, techniques et technologiques d’examiner, à sa
quatrième réunion, le rapport du Secrétaire exécutif et de fournir à la
Conférence des Parties, à sa cinquième réunion, un avis sur la fréquence et
la présentation des futurs rapports nationaux, en tenant compte des éléments
figurant dans l’annexe à la présente décision; cet avis devrait concerner la
nature des renseignements demandés aux Parties pour faire le point sur
l’application de la Convention; des recommandations visant à améliorer la
rédaction des rapports, au moyen d’orientations concernant la présentation,
le style, la longueur et le traitement des renseignements fournis afin
d’assurer la comparabilité des différents rapports nationaux; et
l’indication de moyens propres à faciliter davantage l’application de la
Convention au niveau national;

4. Prie instamment les pays développés Parties à la Convention de
faire figurer dans leurs rapports nationaux, sous une forme normalisée, des
données sur leur appui financier à la réalisation des objectifs de la
Convention;
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5. Prie le Fonds pour l’environnement mondial, en sa qualité
d’entité chargée du fonctionnement du Mécanisme de financement, de continuer
de fournir une aide financière pour l’établissement des rapports nationaux,
en tenant compte des difficultés et des besoins dont les Parties ont fait
état dans leurs premiers rapports nationaux.

Annexe

ELEMENTS DE LA RECOMMANDATION DE L’ORGANE SUBSIDIAIRE CHARGE DE FOURNIR
DES AVIS SCIENTIFIQUES, TECHNIQUES ET TECHNOLOGIQUES RELATIVE

A L’ETABLISSEMENT DES RAPPORTS NATIONAUX

1. Il conviendrait de mettre au point une présentation type qui permette
de comparer les rapports tout en ménageant suffisamment de souplesse pour
tenir compte des situations et capacités nationales particulières.

2. Le thème des rapports nationaux ultérieurs devrait correspondre au
programme de travail de la Convention, compte tenu des décisions de la
quatrième réunion de la Conférence des Parties.

3. Les rapports nationaux devraient, dans la mesure du possible,
décrire : l’état d’application des stratégies et des plans d’action nationaux
sur la diversité biologique et les enseignements tirés de l’expérience; les
lacunes des capacités nationales en matière de recherche et d’analyse des
politiques générales; les éléments techniques et les ressources financières
nécessaires pour répondre aux besoins définis dans les stratégies et plans
d’action nationaux en matière de diversité biologique; les possibilités
d’utiliser les indicateurs nationaux.

4. Les Parties sont invitées à envisager la participation de tous les
intéressés à l’établissement et à l’utilisation des rapports nationaux.

IV/15. Relations entre la Convention et la Commission du
développement durable, les conventions intéressant
la diversité biologique et d’autres accords,
institutions et mécanismes internationaux pertinents

La Conférence des Parties ,

Rappelant ses décisions II/13, III/17 et III/21,

Rappelant également les articles 16, paragraphe 5; 22, paragraphe 1;
23, paragraphe 4 h); et 24, paragraphe 1 d) de la Convention sur la
diversité biologique,

Réaffirmant l’importance des activités d’appui mutuel menées dans le
cadre de la Convention sur la diversité biologique et des activités menées
dans le cadre d’autres conventions, mécanismes et institutions présentant un
intérêt pour la réalisation des objectifs de la Convention, et soucieuse
d’éviter aux Parties et aux organes de la Convention des activités et des
dépenses qui feraient double emploi,

Se félicitant des progrès réalisés en ce qui concerne les arrangements
de coopération avec les conventions, institutions et mécanismes pertinents,
comme indiqué par le Secrétaire exécutif à la quatrième réunion de la
Conférence des Parties, tout en étant consciente qu’il faut continuer
d’améliorer la méthode employée par la Conférence des Parties pour évaluer le
travail accompli dans le cadre de ces arrangements,
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Consciente que, lorsque l’Assemblée générale procèdera en l’an 2002 à
l’examen d’ensemble des progrès réalisés dans la mise en oeuvre d’Action 21,
la Commission du développement durable s’enquerra de la situation en ce qui
concerne l’application de la Convention sur la diversité biologique,

1. Exprime sa gratitude aux conventions et institutions qui lui
ont fourni des documents et des renseignements à sa quatrième réunion;

2. Approuve le plan de travail conjoint de la Convention relative
aux zones humides d’importance internationale, particulièrement comme
habitats de la sauvagine (Convention de Ramsar), qui figure dans le
document UNEP/CBD/COP/4/Inf.8 et dont elle recommande l’élaboration dans ses
décisions III/21 et IV/4 en tant que cadre d’une coopération renforcée entre
les deux conventions, et encourage l’exécution du plan de travail;

3. Approuve également les mémorandums de coopération conclus par
le Secrétaire exécutif avec la Commission océanographique
intergouvernementale (COI), la Banque mondiale, l’Organisation des
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), l’Alliance mondiale
pour la nature, la Convention de Cartagena, l’Organisation des Nations Unies
pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) et la Conférence des
Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED);

4. Prie le Secrétaire exécutif, agissant en son nom, de considérer
les questions relatives à la liaison, à la coopération et à la collaboration
comme une responsabilité essentielle;

5. Prie le Secrétaire exécutif de continuer à assurer une
coordination avec les secrétariats des conventions, institutions et
mécanismes pertinents intéressant la diversité biologique et de coopérer avec
les mécanismes connexes aux niveaux régional et sous-régional, pour :

a) faciliter l’échange d’informations et de données d’expérience;

b) envisager des procédures pour aider les Parties à s’acquitter
des obligations qui leur incombent en matière de communication des données,
en vertu de ces instruments et conventions;

c) étudier la possibilité d’instituer, entre la Convention sur la
diversité biologique et d’autres institutions et conventions pertinentes, des
programmes de travail conjoints analogues à celui qui a été mis en place
entre la Convention sur la diversité biologique et la Convention de Ramsar;

d) étudier, selon qu’il conviendra, les modalités de la mise en
place de liaisons adaptées dans certains centres, en particulier Genève et
New York, pour développer les liens avec les mécanismes pertinents et obtenir
ainsi une plus grande cohérence dans les organisations et mécanismes
intergouvernementaux;

6. Encourage le Secrétaire exécutif à développer les relations
avec d’autres mécanismes de manière à favoriser l’adoption de bonnes méthodes
de gestion, notamment dans les domaines suivants : méthodes et approches
suivies en ce qui concerne les zones protégées; approches biorégionales et
par écosystème pour la gestion des zones protégées et l’utilisation durable
de la diversité biologique; mécanismes visant à faire davantage participer
tous les intéressés; méthodes de mise en place de plans systémiques et
d’intégration des considérations relatives à la diversité biologique dans les
stratégies et plans sectoriels; zones protégées transfrontières;
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7. Note que le Secrétaire exécutif jouit du statut d’observateur
au sein du Comité du commerce et de l’environnement de l’Organisation
mondiale du commerce, en tant que représentant de la Convention sur la
diversité biologique aux réunions dont l’ordre du jour intéresse la
Convention;

8. Note aussi que certaines Parties à la Convention sur la
diversité biologique, en particulier nombre de pays en développement, ne sont
pas membres de l’Organisation mondiale du commerce et n’ont donc guère la
possibilité de lui faire part de leurs préoccupations concernant la diversité
biologique;

9. Insiste sur la nécessité de veiller à la cohérence de
l’application de la Convention sur la diversité biologique et des accords de
l’Organisation mondiale du commerce, notamment l’Accord sur les aspects des
droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce, afin d’assurer
un appui et une intégration mutuels accrus des préoccupations en matière de
diversité biologique et la protection des droits de propriété intellectuelle,
et invite l’Organisation mondiale du commerce à réfléchir à la manière de
réaliser ces objectifs compte tenu de l’article 16, paragraphe 5, de la
Convention et de l’examen, prévu en 1999, de l’alinéa b), paragraphe 3, de
l’article 27 de l’Accord sur les aspects des droits de priorité
intellectuelle qui touchent au commerce;

10. Souligne qu’il convient de poursuivre les travaux en vue de
dégager une appréciation commune des relations entre les droits de propriété
intellectuelle et les dispositions pertinentes de l’Accord sur les aspects
des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce et de la
Convention sur la diversité biologique, en particulier pour ce qui est des
questions relatives au transfert de technologies et à la conservation et
l’utilisation durable de la diversité biologique ainsi qu’au partage juste et
équitable des avantages découlant de l’utilisation des ressources génétiques,
y compris la protection des connaissances, innovations et pratiques des
communautés autochtones et locales qui sont l’expression de modes de vie
traditionnels utiles pour la conservation et l’utilisation durable de la
diversité biologique;

11. Prie le Secrétaire exécutif de coopérer davantage avec
l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle au programme de
travail de l’Organisation;

12. Prie également le Secrétaire exécutif d’établir un rapport sur
l’application de la Convention afin d’aider la Conférence des Parties à
contribuer à l’examen de la mise en oeuvre du programme Action 21 en 2002;

13. Prie en outre le Secrétaire exécutif de renforcer les liens
avec, en particulier, la Convention-cadre des Nations Unies sur les
changements climatiques et son Protocole de Kyoto et avec la Convention des
Nations Unies sur la lutte contre la désertification dans les pays gravement
touchés par la sécheresse et/ou la désertification, en particulier en
Afrique, de manière que les activités d’exécution et les arrangements
institutionnels soient à l’avantage mutuel des intéressés;

14. Prend note du programme sur la poursuite de la mise en oeuvre
d’Action 21 et prie les Parties de communiquer au Secrétaire exécutif des
renseignements sur les points suivants, entre autres :

a) Les menaces que font actuellement peser les activités
touristiques sur la diversité biologique;
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b) Les principales approches et stratégies et les principaux
instruments permettant de mettre en évidence les secteurs où il y a
convergence des intérêts du tourisme et de ceux de la conservation et de
l’utilisation durable de la diversité biologique;

c) La participation du secteur privé et des communautés
autochtones et locales à la mise en place de pratiques viables dans le
domaine du tourisme;

d) La collaboration aux niveaux régional et sous-régional, y
compris des études de cas présentant un intérêt particulier;

e) Les activités de planification des infrastructures, de
planification régionale et d’aménagement du territoire, dans le secteur du
tourisme, qui tiennent compte de la Convention sur la diversité biologique;

f) Les considérations relatives aux politiques et activités qui
vont dans le sens des objectifs de la Convention, afin de mettre en place un
mécanisme d’échange de données d’expérience, de connaissances et
d’informations sur les meilleures pratiques, sous la direction de l’Organe
subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et
technologiques, en particulier aux niveaux national et régional, dans le
domaine du tourisme viable et de la diversité biologique et dans le cadre de
la Convention sur la diversité biologique, y compris pour ce qui est des
zones protégées;

15. Invite en outre les Parties à communiquer au Secrétaire
exécutif des renseignements sur les activités de la Commission du
développement durable ayant trait à la diversité biologique, par exemple :

a) Examen approfondi du Programme d’action pour le développement
durable des petits Etats insulaires en développement;

b) Mers et océans et ressources en eaux douces;

c) Modes de consommation et de production;

16. Prie le Secrétaire exécutif d’apporter, sur la base des
communications susmentionnées, une contribution aux débats de la Commission
du développement durable à sa septième session, afin de s’assurer que toute
activité future de la Commission du développement durable dans ces domaines
tiendra pleinement compte des considérations relatives à la diversité
biologique et tira pleinement parti de la documentation existante et des
directives nationales;

17. Prie le Secrétaire exécutif de faire rapport à la Conférence
des Parties à sa cinquième réunion sur la collaboration avec la Commission du
développement durable et avec le Comité du commerce et de l’environnement de
l’Organisation mondiale du commerce, et de faire des suggestions en vue
d’améliorer ces relations.

IV/16. Questions institutionnelles et programme de travail

La Conférence des Parties ,

Reconnaissant qu’il est urgent d’appliquer efficacement et pleinement
la Convention,
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Consciente des difficultés rencontrées dans le fonctionnement de la
Convention et des difficultés à en appliquer pleinement et efficacement les
dispositions,

Rappelant le rôle primordial de la Conférence des Parties, comme
indiqué au paragraphe 4 de l’article 23 de la Convention,

Consciente qu’il faut que toutes les Parties participent pleinement à
l’application de la Convention et soulignant qu’il faut que les préparatifs
de la Conférence des Parties soient ouverts et transparents,

Rappelant que l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis
scientifiques, techniques et technologiques doit se concentrer sur les
aspects scientifiques, techniques et technologiques de la Convention
conformément à son article 25,

1. Décide que la cinquième réunion de la Conférence des Parties se
tiendra durant le deuxième trimestre de l’an 2000 et durera deux semaines;

2. Décide aussi de tenir une réunion à composition non limitée qui
sera chargée d’envisager des dispositions pour améliorer les préparatifs et
la conduite des réunions de la Conférence des Parties, en s’appuyant sur les
propositions faites par la Conférence des Parties à sa quatrième réunion, et
de mener des entretiens préparatoires sur la question de l’accès aux
ressources génétiques, inscrite à l’ordre du jour de la cinquième réunion de
la Conférence des Parties. Cette réunion durera trois jours et se tiendra
parallèlement à l’une des réunions prévues pour l’année 1999;

3. Prie le Secrétaire exécutif d’analyser, pour la réunion décrite
ci-dessus au paragraphe 2, l’expérience acquise dans le cadre de
l’élaboration d’autres conventions et accords, qui pourrait éventuellement
être utile pour les travaux de la Convention;

4. Décide d’examiner à sa cinquième réunion les résultats de la
réunion visée ci-dessus au paragraphe 2 et de faire le point sur l’évolution
du fonctionnement de la Convention prévue dans la présente décision, pour
décider de prendre éventuellement des dispositions supplémentaires pour
améliorer les préparatifs et la conduite des réunions de la Conférence des
Parties;

5. Prie le Secrétaire exécutif, sous réserve que des contributions
volontaires soient disponibles à cet effet, d’organiser des réunions
régionales et sous-régionales pour envisager les moyens d’appliquer la
Convention et les décisions de la Conférence des Parties;

6. Prie le Secrétariat exécutif, lorsqu’il préparera l’ordre du
jour provisoire annoté, d’indiquer clairement les questions qui sont pour
information et celles qui sont pour examen et, lorsqu’il préparera la
documentation de fond, de suggérer des éléments de projets de décisions, le
cas échéant;

7. Invite les Parties à transmettre leurs projets de décision au
Secrétaire exécutif suffisamment longtemps à l’avance pour qu’ils puissent
être distribués à toutes les Parties, au moins trois semaines avant le
commencement des réunions de la Conférence des Parties;

8. Prie le Secrétaire exécutif de distribuer l’ordre du jour
provisoire annoté des réunions ordinaires de la Conférence des Parties ainsi
que les principaux documents de la réunion dans toutes les langues
officielles de l’Organisation des Nations Unies dès que possible et en tous
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les cas suffisamment longtemps à l’avance pour que toutes les réunions
régionales préparatoires organisées par le Secrétaire exécutif puissent en
prendre connaissance, de préférence six mois avant l’ouverture de ces
réunions ordinaires;

9. Invite les Parties à notifier au Secrétaire exécutif toutes
questions supplémentaires qu’elles souhaiteraient ajouter à l’ordre du jour
provisoire au moins six semaines avant l’ouverture de la réunion;

10. Prie le Secrétaire exécutif de préparer, à temps pour la
prochaine réunion de la Conférence des Parties, un manuel récapitulant les
décisions de la Conférence des Parties, ainsi que tous autres matériaux
utiles pour le fonctionnement de la Convention, ainsi que pour le texte de la
Convention;

11. Adopte le mode de fonctionnement de l’Organe subsidiaire chargé
de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques tel
qu’indiqué à l’annex e I à la présente décision;

12. Décide que l’Organe subsidiaire tiendra deux réunions de
cinq jours chacune, avant la prochaine réunion ordinaire de la Conférence des
Parties;

13. Décide que, tandis que l’Organe subsidiaire devrait examiner
les incidences financières de ses propositions, ses recommandations à
l’intention de la Conférence des Parties ne contiendront que des avis sur les
questions financières, notamment des avis sur le Mécanisme de financement, si
la Conférence des Parties le demande;

14. Décide aussi qu’à l’avenir, dans les demandes qu’elle fera à
l’Organe subsidiaire, la Conférence des Parties devrait indiquer clairement
si elle compte recevoir des informations pour en prendre note, des
recommandations pour approbation, ou des avis pour qu’elle puisse prendre des
décisions, et décide de même que l’Organe subsidiaire, lorsqu’il soumettra
des recommandations à la Conférence des Parties, indiquera clairement s’il
compte que la Conférence des Parties en prendra note, les approuvera, ou
prendra des décisions sur les questions à l’étude;

15. Prie le Bureau de la Conférence des Parties d’assurer la
liaison régulière avec les Bureaux de ses organes subsidiaires, en
particulier le Bureau de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis
scientifiques, techniques et technologiques, et, à cette fin, prie le
Secrétaire exécutif de faire en sorte que les réunions des bureaux de la
Conférence des Parties et de l’Organe subsidiaire se tiennent à la suite;

16. Adopte le programme de travail pour la période allant de la
quatrième réunion de la Conférence des Parties à la septième réunion de la
Conférence des Parties, figurant dans l’annexe II à la présente décision;

17. Reconnaît que le Secrétaire exécutif pourrait se voir
contraint, avec l’avis du Bureau de la Conférence des Parties, d’ajuster de
nouveau la fourniture des services compte tenu des ressources dont disposera
le Secrétariat;

18. Décide de revoir le programme de travail à chacune des réunions
ordinaires de la Conférence des Parties, à la lumière des développements
survenus dans le cadre de l’application de la Convention;
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19. Prie le Secrétaire exécutif de préparer l’ordre du jour
provisoire de la cinquième réunion de la Conférence des Parties en accord
avec le Président, dans le cadre du programme de travail indiqué ci-après à
l’annexe II;

20. Prie l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis
scientifiques, techniques et technologiques et autres organes subsidiaires de
préparer des propositions pour le programme de travail en se fondant sur les
priorités indiquées à l’annexe II à la présente décision, en vue de
rationaliser les ordres du jour des réunions.

21. Prie l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis
scientifiques, techniques et biotechnologiques, en tenant compte des
propositions qu’il aura faites pour le programme de travail visé ci-dessus au
paragraphe 16, de donner des avis à la Conférence des Parties à sa
cinquième réunion sur le mandat du Groupe spécial d’experts techniques, sur
toutes les questions thématiques. Ce mandat devrait tenir compte, notamment,
de la nécessité d’assurer un examen scientifique et technique de l’état et
des tendances de la diversité biologique, et des impacts qu’elle subit,
auquel il sera procédé par des experts de même rang, y compris l’efficacité
des mesures prévues pour assurer la conservation et l’utilisation durable de
la diversité biologique.

Annexe I

MODE DE FONCTIONNEMENT DE L’ORGANE SUBSIDIAIRE CHARGE DE FOURNIR
DES AVIS SCIENTIFIQUES, TECHNIQUES ET TECHNOLOGIQUES

I. Fonctions

1. Les fonctions de l’Organe subsidiaire sont celles indiquées à
l’article 25 de la Convention. L’Organe subsidiaire s’acquitte de son
mandat sous l’autorité de la Conférence des Parties, conformément à ses
instructions, et sur sa demande.

2. Conformément au paragraphe 3 de l’article 25, les fonctions, le
mandat, l’organisation et le fonctionnement de l’Organe subsidiaire pourront
être développés, et soumis pour approbation à la Conférence des Parties.

II. Règlement intérieur

3. Le Règlement intérieur des réunions de la Conférence des Parties à la
Convention sur la diversité biologique s’applique, mutatis mutandis ,
conformément au paragraphe 5 de l’article 26, aux travaux de l’Organe
subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et
technologiques. En conséquence, l’article 18 relatif aux pouvoirs ne
s’applique pas.

4. Conformément à l’article 52 du Règlement intérieur, les langues de
travail et les langues officielles de l’Organe subsidiaire sont celles de
l’Organisation des Nations Unies. Les travaux de l’Organe subsidiaire se
déroulent dans les langues de travail de la Conférence des Parties.

5. Pour assurer la continuité des travaux de l’Organe subsidiaire, et
compte tenu du caractère scientifique et technique de ces travaux, le mandat
des membres du Bureau de l’Organe subsidiaire est de deux ans. A chacune des
réunions de l’Organe subsidiaire, il est procédé à l’élection de l’un des
deux représentants régionaux, en sorte que leurs mandats se chevauchent. Les
membres du Bureau de l’Organe subsidiaire entrent en fonction à la fin de la
réunion au cours de laquelle ils ont été élus.
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6. Le Président de l’Organe subsidiaire élu lors d’une réunion ordinaire
de la Conférence des Parties entre en fonction à la fin de la prochaine
réunion ordinaire de l’Organe subsidiaire et reste en fonction jusqu’à ce que
son successeur entre à son tour en fonction. En règle générale, la
présidence de l’Organe subsidiaire est accordée par roulement entre les
groupes régionaux de l’ONU. Les candidats à la présidence de l’Organe
subsidiaire devraient être des experts de renom, qualifiés dans le domaine de
la diversité biologique et ayant une expérience du fonctionnement de la
Convention et de l’Organe subsidiaire.

III. Fréquence et durée des réunions de l’Organe subsidiaire

7. L’Organe subsidiaire se réunit à des intervalles déterminés par la
Conférence des Parties et suffisamment longtemps avant chaque réunion
ordinaire de la Conférence des Parties, pour une durée qui est fixée par
celle-ci, et qui ne doit pas normalement dépasser cinq jours. Le nombre et
la durée des réunions et des activités de l’Organe subsidiaire devraient être
indiqués dans le budget adopté par la Conférence des Parties ou imputés sur
d’autres sources de financement extrabudgétaires.

IV. Documentation

8. Les documents destinés à une réunion sont distribués trois mois avant
la réunion dans les langues de travail de l’Organe subsidiaire. Ces
documents doivent être des projets de rapport technique concrets comportant
des projets de conclusions et de recommandations soumis à l’examen de
l’Organe subsidiaire.

9. Pour faciliter la préparation de la documentation, pour éviter les
efforts inutiles et pour veiller à utiliser au mieux les compétences
scientifiques, techniques et technologiques des organisations régionales et
internationales, y compris les organisations non gouvernementales, ainsi que
des unions et sociétés scientifiques qui sont qualifiées dans les domaines
ayant trait à la conservation et à l’utilisation durable de la diversité
biologique, le Secrétaire exécutif pourra créer au besoin, en consultant le
Président et d’autres membres du Bureau de l’Organe subsidiaire, des groupes
de liaison. Ces groupes de liaison se réuniront en fonction des ressources
disponibles.

V. Organisation des travaux pendant les réunions

10. A chacune de ses réunions, l’Organe subsidiaire propose à la
Conférence des Parties, à la lumière du programme de travail de la Conférence
des Parties et de celui de l’Organe subsidiaire, un thème particulier sur
lequel porteront les travaux de la réunion suivante de l’Organe subsidiaire.

11. A chacune de ses réunions, l’Organe subsidiaire pourra créer
deux groupes de travail de session à composition non limitée qui
fonctionneront simultanément. Ces groupes seront dotés d’un mandat bien
défini, et seront ouverts à la participation de toutes les Parties ainsi que
d’observateurs. Les incidences financières de ces dispositions devront
apparaître dans le budget de la Convention.

VI. Réunions de Groupes spéciaux d’experts techniques :

12. Un petit nombre de Groupes spéciaux d’experts techniques, chargés
d’examiner certaines questions prioritaires du programme de travail de
l’Organe subsidiaire, pourront être créés, selon les besoins, pour une durée
déterminée. La création de ces Groupes d’experts sera guidée par les
principes suivants :
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a) Les Groupes spéciaux d’experts techniques utilisent les
connaissances et les compétences disponibles au sein des organisations
nationales, régionales et internationales, y compris au sein des
organisations non gouvernementales et de la communauté scientifique, dans les
domaines intéressant la Convention, et restent en liaison avec elles;

b) Le Secrétaire exécutif choisit des experts scientifiques et
techniques dont le nom est inscrit sur le Fichier pour constituer les Groupes
spéciaux d’experts techniques, et consulte pour cela le Bureau de l’Organe
subsidiaire. Les Groupes spéciaux d’experts techniques sont composés de
quinze experts au plus, compétents dans les différents domaines de compétence
nécessaires, en tenant dûment compte du principe de la répartition
géographique équitable et des conditions particulières des pays les moins
avancés et des petits Etats insulaires en développement;

c) L’Organe subsidiaire recommande avec précision la durée et le
mandat de ces Groupes d’experts, lorsqu’il les crée, pour que la Conférence
des Parties puisse les approuver;

d) Les Groupes d’experts sont encouragés à communiquer par des
moyens modernes pour réduire au minimum la nécessité de tenir des réunions en
face à face;

e) Les Groupes spéciaux d’experts techniques peuvent aussi se
réunir parallèlement aux réunions de l’Organe subsidiaire;

f) Les rapports produits par les Groupes spéciaux d’experts
techniques devraient, en régle générale, être soumis à d’autres experts du
même domaine, pour contre-examen;

g) Tous les efforts sont faits pour réunir des contributions
volontaires suffisantes pour que des spécialistes de pays en développement et
de pays à économie en transition qui sont Parties à la Convention puissent
participer aux travaux des Groupes d’experts;

h) Le nombre des Groupes spéciaux d’experts techniques en activité
pour une année donnée est limité au minimum nécessaire et dépend du montant
des ressources que la Conférence des Parties assigne à l’Organe subsidiaire
dans son budget, ou de la disponibilité de ressources extrabudgétaires.

VII. Concours des organisations non gouvernementales

13. Le concours scientifique et technique des organisations non
gouvernementales à la réalisation du mandat de l’Organe subsidiaire sera
fortement encouragé conformément aux dispositions pertinentes de la
Convention et au Règlement intérieur de la Conférence des Parties.

VIII. Coopération avec d’autres organismes compétents

14. L’Organe subsidiaire coopère avec d’autres organismes nationaux,
régionaux et internationaux compétents, sous la direction de la Conférence
des Parties, pour pouvoir s’inspirer de la totalité des expériences et des
connaissances disponibles.

15. Dans ce contexte, l’Organe subsidiaire souligne qu’il importe de mener
des recherches pour augmenter le fonds des connaissances disponible et
réduire les incertitudes, et il recommande que la Conférence des Parties
examine cette question en même temps qu’elle envisage les ressources
financières nécessaires pour assurer l’application efficace de la Convention.
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IX. Réunions régionales et sous-régionales

16. Des réunions régionales et sous-régionales préparatoires aux réunions
ordinaires de l’Organe subsidiaire peuvent être organisées, selon les
besoins, pour examiner des points précis de l’ordre du jour. La possibilité
de combiner ces réunions avec d’autres réunions régionales scientifiques pour
tirer parti au maximum des ressources disponibles doit être envisagée. La
convocation de ces réunions régionales et sous-régionales dépend du montant
des contributions volontaires disponibles à cette fin.

17. L’Organe subsidiaire devrait, en s’acquittant de son mandat, faire
appel au concours des organisations ou initiatives intergouvernementales,
régionales, et sous-régionales.

X. Points focaux

18. Une liste des points focaux et des correspondants auprès de l’Organe
subsidiaire est dressée et mise à jour périodiquement par le Secrétaire
exécutif, qui se fonde pour cela sur les renseignements communiqués par les
Parties et par d’autres organisations intergouvernementales, régionales et
sous-régionales.

XI. Fichier d’experts

19. Des fichiers d’experts dans les domaines intéressant la Convention
sont compilés par le Secrétaire exécutif sur la base des communications
émanant des Parties et, le cas échéant, d’autres pays et organes pertinents.
Ces fichiers sont administrés par le Secrétaire exécutif d’une manière
efficace et transparente. Le Secrétaire exécutif, ainsi que les points
focaux nationaux et organes pertinents, mettent régulièrement à jour ces
fichiers d’experts, y compris les renseignements concernant chacun de ces
experts. Les informations inscrites dans les fichiers sont accessibles par
l’intermédiaire du Centre d’échange, sauf si un expert objecte à ce que les
informations le concernant soient divulguées.

20. Le Secrétaire exécutif ainsi que tous les Groupes spéciaux d’experts
techniques et Groupes de liaison mentionnés plus haut devraient faire
pleinement usage des fichiers d’experts, notamment dans le cadre des
consultations décrites ci-dessous au paragraphe 21. Le Secrétaire exécutif
donne aux Parties, au moins un mois avant la convocation d’une réunion
d’experts, des détails concernant la réunion et le nom des experts qui sont
invité s à y participer.

21. Les experts dont les noms sont inscrits sur les fichiers sont invités
à mettre à la disposition du Secrétaire exécutif, des Parties, ou d’autres
pays et organes pertinents, sur leur demande, leurs compétences spécifiques
afin de contribuer à l’élaboration des questions scientifiques, techniques et
technologiques inscrites au programme de travail de la Convention. Ceci
pourrait comporter, notamment, des contre-examens réalisés par des experts du
même domaine, des questionnaires, des éclaircissements ou une étude de
certaines questions scientifiques, techniques et technologiques, un concours
particulier à la compilation de documents, la participation à des ateliers
régionaux et mondiaux, et une assistance pour établir un lien entre la
Convention sur la diversité biologique et d’autres initiatives scientifiques,
techniques et technologiques entreprises aux niveaux national, régional et
international.
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Annexe II

PROGRAMME DE TRAVAIL

Réunion de la Conférence des Parties/Questions à examiner en profondeur

Cinquième réunion

• Ecosystèmes des terres non irriguées, méditerranéennes, arides,
semi-arides, d’herbage et de savane

• Utilisation durable de la diversité biologique, y compris le
tourisme

• Accès aux ressources génétiques

Sixième réunion

• Ecosystèmes forestiers

• Espèces exotiques

• Partage et avantages

Septième réunion

• Ecosystèmes montagneux

• Zones protégées

• Transfert de technologie et coopération technique

IV/17. Budget-programme pour l’exercice biennal 1999-2000

La Conférence des Parties ,

Rappelant le paragraphe 7 du Règlement financier applicable à la
Convention,

Rappelant aussi les décisions III/23 et III/24 adoptées à sa troisième
réunion,

Ayant examiné le projet de budget pour l’exercice biennal 1999-2000
présenté par le Directeur exécutif,

1. Souscrit aux dispositions administratives entre le Programme
des Nations Unies pour l’environnement et le secrétariat de la Convention sur
la diversité biologique, figurant dans l’annexe III au document
UNEP/CBD/COP/4/24, entrées en vigueur le 30 juin 1997, et prie le Secrétaire
exécutif de faire rapport périodiquement à la Conférence des Parties, par
l’intermédiaire de son Bureau, sur l’application de ces dispositions;

2. Approuve le budget-programme pour l’exercice biennal 1999-2000,
d’un montant de 17 301 600 dollars, aux fins spécifiées au tableau 1
ci-après;
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3. Prend note de la déclaration du Dépositaire, selon laquelle il
existe un excédent cumulatif de 3 616 566 dollars et décide , à titre
exceptionnel, de déduire ce montant des contributions dues par les Parties
pour l’exercice biennal 1999-2000;

4. Se félicite de la contribution annuelle de 1 000 000 de dollars
versée par le Gouvernement hôte, qui viendra en déduction des contributions
dues par les Parties pour l’exercice biennal 1999-2000;

5. Approuve les effectifs figurant au tableau 2 ci-après et
demande que tous les postes vacants soient pourvus rapidement;

6. Décide que les trois Fonds d’affectation spéciale pour la
Convention (BY, BE, BZ) sont prolongés pour une période de deux ans
commençant le 1er janvier de l’an 2000 et se terminant le 31 décembre de
l’an 2001;

7. Autorise le Secrétaire exécutif à transférer, entre chacun des
principaux postes budgétaires indiqués au tableau 1 ci-après, jusqu’à 15 % du
montant total de ces postes budgétaires, étant entendu que 25 % maximum du
montant de chacun des postes budgétaires secondaires pourra être transféré;

8. Invite toutes les Parties à la Convention à se rappeler que les
contributions au budget sont dues le 1er janvier de chaque année conformément
au paragraphe 4 du Règlement financier et à verser promptement et
intégralement, pour l’année 1999 et pour l’an 2000, les contributions
demandées pour financer les dépenses approuvées au paragraphe 2 ci-dessus,
déduction faite de l’excédent indiqué au paragraphe 3 et de la contribution
indiquée au paragraphe 4 et, à ce propos, prie le Secrétaire exécutif de
rappeler à toutes les Parties le montant de leurs contributions avant le 1er
octobre de l’année précédant l’année au cours de laquelle ces contributions
sont dues;

9. Prie instamment toutes les Parties et les Etats non Parties à
la Convention, ainsi que les organisations gouvernementales,
intergouvernementales et non gouvernementales et autres sources, à contribuer
aux Fonds d’affectation spéciale;

10. Approuve l’addition d’un montant supplémentaire de
542 400 dollars au budget de l’année 1998 pour des activités complémentaires
concernant le Protocole sur la prévention des risques biotechnologiques,
montant qui sera prélevé sur les excédents venant s’ajouter à ceux visés au
paragraphe 3 ci-dessus;

11. Décide que le montant de 300 000 dollars destiné à couvrir des
services fournis au Groupe de travail sur l’article 8 j) sera couvert par les
excédents venant s’ajouter à ceux indiqués au paragraphe 3 ci-dessus;

12. Prend note des estimations concernant le Fonds d’affectation
spéciale de contributions volontaires (BE) constitué de contributions
volontaires additionnelles destinées à financer les activités approuvées pour
l’exercice biennal 1999-2000 spécifiées par le Secrétaire exécutif et
indiquées dans le tableau 3 ci-après, et invite les Parties à verser des
contributions à ce Fonds;
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13. Prend note des estimations financières concernant le Fonds
d’affectation spéciale de contributions volontaires (BZ) destiné à faciliter
la participation des Parties aux activités liées à la Convention pour
l’exercice biennal 1999-2000 spécifiées par le Secrétaire exécutif et
indiquées dans le tableau 4 ci-après, et invite les Parties à verser des
contributions à ce Fonds;

14. Autorise le Dépositaire à transférer le solde non dépensé des
contributions volontaires spéciales additionnelles reçues avant 1997, du
Fonds d’affectation spéciale pour la Convention (BY) au Fonds d’affectation
spéciale (BE) pour des activités additionnelles approuvées par la Conférence
des Parties et prie le Secrétaire exécutif de consulter les pays donateurs
sur l’utilisation de ces fonds pour financer des activités additionnelles
approuvées par la Conférence des Parties;

15. Prie le Secrétaire exécutif de faire rapport à la Conférence
des Parties, à sa cinquième réunion, sur l’exécution du budget-programme, et
de proposer tout ajustement qu’il pourrait s’avérer nécessaire d’apporter au
budget de la Convention pour l’exercice biennal 1999-2000.
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Tableau 1

BUDGET BIENNAL DU FONDS D’AFFECTATION SPECIALE POUR LA
CONVENTION SUR LA DIVERSITE BIOLOGIQUE

POUR L’EXERCICE BIENNAL 1999-2000
(en milliers de dollars)

1999 2000

Dépense

I. Programmes

Direction exécutive et gestion des affaires
intergouvernementales

813,5 1 839,1

Questions scientifiques, techniques et
technologiques

1 989,7 2 069,9

Application et communications 1 979,8 1 600,2

Protocole sur la prévention des risques
biotechnologiques

1 275,2 1 078,8

Services d’appui 1 289,6 1 375,4

Total (I) 7 347,8 7 963,4

II. Paiements au Programme des Nations Unies pour
l’environnement

Dépenses d’appui au programme 955,2 1 035,2

Total (II) 955,2 1 035,2

III. Imprévus 0,0 0,0

Total (III) 0,0 0,0

Total des dépenses (I + II + III) 8 303,0 8 998,6

Recettes

I. Contribution du Gouvernement hôte 1 000,0 1 000,0

II. Economies d’exercices antérieurs (excédent) 1 603,0 2 013,6

Total des recettes (I + II) 2 603,0 3 013,6

Budget à répartir entre les Parties 5 700,0 5 985,0
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Tableau 2

EFFECTIFS

1999-2000

1998 1999 2000

A. Administrateurs et
fonctionnaires de rang
supérieur

D-2 1 1 1

D-1 3 3 3

P-5 1 1 1

P-4 7 10 10

P-3 5 9 9

P-2 5 3 3

Total A 22 27 27

B. Agents des services généraux 18 20 20

Total B 18 20 20

TOTAL (A+B) 40 47 47
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Tableau 3

FONDS D’AFFECTATION SPECIALE DE CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES (BE) CONSTITUE DE
CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES ADDITIONNELLES DESTINEES A FINANCER LES

ACTIVITES APPROUVEES POUR L’EXERCICE BIENNAL 1999-2000
(en milliers de dollars)

1999 2000

A. Service des réunions
Réunions régionales préparatoires à la
Conférence des Parties
Réunions d’experts et ateliers

186,2

482,6

0,0

427,2

B. Frais de voyage 1 847,5 1 673,4

C. Honoraires des consultants 15,0 15,8

D. Travaux d’imprimerie 60,0 0,0

Total (I) 2 591,3 2 116,4

II. Paiements au Programme des Nations Unies pour
l’environnement

Dépenses d’appui au programme 336,9 275,1

Total (II) 336,9 275,1

Total des dépenses (I + II) 2 928,2 2 391,5

Total des recettes 0,0 0,0

Budget à financer à l’aide de contributions
volontaires

2 928,2 2 391,5
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Tableau 4

FONDS D’AFFECTATION SPECIALE DE CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES (BZ) DESTINE A
FACILITER LA PARTICIPATION DES PARTIES AUX ACTIVITES LIEES A

LA CONVENTION, POUR L’EXERCICE BIENNAL 1999-2000(*)
(en milliers de dollars)

1999 2000

Conférence des Parties 0 837,4

Réunions régionales préparatoires à la
Conférence des Parties

525,6 0,0

Réunion de l’Organe subsidiaire chargé de
fournir des avis scientifiques, techniques et
technologiques

406,0 559,5

Groupe de travail sur l’Article 8 j) 406,0 559,5

Réunion intersessions sur le mode de
fonctionnement, et sur l’accès aux ressources
biologiques et le partage des avantages qui en
découlent

319,0 0,0

Prévention des risques biotechnologiques 725,0 0,0

Comité intergouvernemental 0,0 685,1

Total (I) 2 381,6 2 641,5

II. Paiements au Programme des Nations Unies
pour l’environnement

Dépenses d’appui au programme 309,6 343,4

Total (II) 309,6 343,4

Total des dépenses (I + II) 2 691,2 2 984,9

Total des recettes 0,0 0,0

Budget à financer à l’aide de contributions volontaires 2 691,2 2 984,9

(*) Pays en développement, en particulier les moins avancés et les
petits Etats insulaires, et Parties à économie en transition.
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Tableau 5

CONTRIBUTIONS AU FONDS D’AFFECTATION SPECIALE POUR LA CONVENTION
SUR LA DIVERSITE BIOLOGIQUE

POUR L’EXERCICE BIENNAL 1999-2000

Parties Barème des
quotes-parts
de l’ONU

1999
(%)

Barème des quotes-
parts pour le Fonds
avec plafond de

25 % et ajustement
de façon qu’aucun
des pays les moins
avancés ne verse de

contribution
supérieure à 0,01 %

Contributions
au

1er janvier
1999

(en dollars)

Barème des
quotes-parts
de l’ONU

2000
(%)

Barème des quotes-
parts pour le Fonds

avec plafond de 25 %
et ajustement de

façon qu’aucun des
pays les moins

avancés ne verse de
contribution

supérieure à 0,01 %

Contributions
au

1er janvier
2000

(en dollars)

Total des
contributions

1999-2000
(en dollars)

Afrique du Sud 0,366 0,483 27 548 0,366 0,489 29 267 56 815

Albanie 0,003 0,003 226 0,003 0,004 240 466

Algérie 0,094 0,124 7 075 0,086 0,115 6 877 13 952

Allemagne 9,808 12,951 738 226 9,857 13,170 788 212 1 526 438

Angola 0,010 0,013 753 0,010 0,013 800 1 552

Antigua-et-Barbuda 0,002 0,003 151 0,002 0,003 160 310

Argentine 1,024 1,352 77 074 1,103 1,474 88 201 165 275

Arménie 0,011 0,015 828 0,006 0,008 480 1 308

Australie 1,482 1,957 111 547 1,483 1,981 118 588 230 134

Autriche 0,941 1,243 70 827 0,942 1,259 75 327 146 154

Bahamas 0,015 0,020 1 129 0,015 0,020 1 199 2 328

Bahreïn 0,017 0,022 1 280 0,017 0,023 1 359 2 639

Bangladesh 0,010 0,013 753 0,010 0,013 800 1 552

Barbade 0,008 0,011 602 0,008 0,011 640 1 242

Bélarus 0,082 0,108 6 172 0,057 0,076 4 558 10 730

Belgique 1,103 1,456 83 020 1,104 1,475 88 281 171 301

Belize 0,001 0,001 75 0,001 0,001 80 155

Bénin 0,002 0,003 151 0,002 0,003 160 310

Bhoutan 0,001 0,001 75 0,001 0,001 80 155

Bolivie 0,007 0,009 527 0,007 0,009 560 1 087

Botswana 0,010 0,013 753 0,010 0,013 800 1 552

Brésil 1,470 1,941 110 644 1,471 1,965 117 628 228 272

Bulgarie 0,019 0,025 1 430 0,011 0,015 880 2 310

Burkina Faso 0,002 0,003 151 0,002 0,003 160 310

Burundi 0,001 0,001 75 0,001 0,001 80 155

Cambodge 0,001 0,001 75 0,001 0,001 80 155

Cameroun 0,013 0,017 978 0,013 0,017 1 040 2 018

Canada 2,754 3,637 207 287 2,732 3,650 218 464 425 751

Cap-Vert 0,002 0,003 151 0,002 0,003 160 310

Chili 0,131 0,173 9 860 0,036 0,048 2 879 12 739

Chine 0,973 1,285 73 236 0,995 1,329 79 565 152 800

Chypre 0,034 0,045 2 559 0,034 0,045 2 719 5 278

Colombie 0,109 0,144 8 204 0,109 0,146 8 716 16 920
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Parties Barème des
quotes-parts
de l’ONU

1999
(%)

Barème des quotes-
parts pour le Fonds
avec plafond de

25 % et ajustement
de façon qu’aucun
des pays les moins
avancés ne verse de

contribution
supérieure à 0,01 %

Contributions
au

1er janvier
1999

(en dollars)

Barème des
quotes-parts
de l’ONU

2000
(%)

Barème des quotes-
parts pour le Fonds

avec plafond de 25 %
et ajustement de

façon qu’aucun des
pays les moins

avancés ne verse de
contribution

supérieure à 0,01 %

Contributions
au

1er janvier
2000

(en dollars)

Total des
contributions

1999-2000
(en dollars)

Communauté
européenne

2,500 2,500 142 500 2,500 2,500 149 625 292 125

Comores 0,001 0,001 75 0,001 0,001 80 155

Congo 0,003 0,004 226 0,003 0,004 240 466

Costa Rica 0,016 0,021 1 204 0,016 0,021 1 279 2 484

Côte d’Ivoire 0,009 0,012 677 0,009 0,012 720 1 397

Croatie 0,036 0,048 2 710 0,030 0,040 2 399 5 109

Cuba 0,026 0,034 1 957 0,024 0,032 1 919 3 876

Danemark 0,691 0,912 52 010 0,692 0,925 55 336 107 346

Djibouti 0,001 0,001 75 0,001 0,001 80 155

Dominique 0,001 0,001 75 0,001 0,001 80 155

Egypte 0,065 0,086 4 892 0,065 0,087 5 198 10 090

El Salvador 0,012 0,016 903 0,012 0,016 960 1 863

Equateur 0,020 0,026 1 505 0,020 0,027 1 599 3 105

Erythrée 0,001 0,001 75 0,001 0,001 80 155

Espagne 2,589 3,419 194 868 2,591 3,462 207 189 402 057

Estonie 0,015 0,020 1 129 0,012 0,016 960 2 089

Ethiopie 0,006 0,008 452 0,006 0,008 480 931

Fédération de Russie 1,487 1,964 111 923 1,077 1,439 86 122 198 045

Fidji 0,004 0,005 301 0,004 0,005 320 621

Finlande 0,542 0,716 40 795 0,543 0,725 43 421 84 216

France 6,540 8,636 492 251 6,545 8,745 523 369 1 015 620

Gabon 0,015 0,020 1 129 0,015 0,020 1 199 2 328

Gambie 0,001 0,001 75 0,001 0,001 80 155

Géorgie 0,019 0,025 1 430 0,007 0,009 560 1 990

Ghana 0,007 0,009 527 0,007 0,009 560 1 087

Grèce 0,351 0,463 26 419 0,351 0,469 28 068 54 487

Grenade 0,001 0,001 75 0,001 0,001 80 155

Guatemala 0,018 0,024 1 355 0,018 0,024 1 439 2 794

Guinée 0,003 0,004 226 0,003 0,004 240 466

Guinée-Bissau 0,001 0,001 75 0,001 0,001 80 155

Guinée équatoriale 0,001 0,001 75 0,001 0,001 80 155

Guyana 0,001 0,001 75 0,001 0,001 80 155

Haïti 0,002 0,003 151 0,002 0,003 160 310

Honduras 0,003 0,004 226 0,003 0,004 240 466

Hongrie 0,120 0,158 9 032 0,120 0,160 9 596 18 628

Iles Cook 0,001 0,001 75 0,001 0,001 80 155

/...
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Parties Barème des
quotes-parts
de l’ONU

1999
(%)

Barème des quotes-
parts pour le Fonds
avec plafond de

25 % et ajustement
de façon qu’aucun
des pays les moins
avancés ne verse de

contribution
supérieure à 0,01 %

Contributions
au

1er janvier
1999

(en dollars)

Barème des
quotes-parts
de l’ONU

2000
(%)

Barème des quotes-
parts pour le Fonds

avec plafond de 25 %
et ajustement de

façon qu’aucun des
pays les moins

avancés ne verse de
contribution

supérieure à 0,01 %

Contributions
au

1er janvier
2000

(en dollars)

Total des
contributions

1999-2000
(en dollars)

Iles Marshall 0,001 0,001 75 0,001 0,001 80 155

Iles Salomon 0,001 0,001 75 0,001 0,001 80 155

Inde 0,299 0,395 22 505 0,299 0,399 23 909 46 415

Indonésie 0,184 0,243 13 849 0,188 0,251 15 033 28 883

Iran (République
islamique d’)

0,193 0,255 14 527 0,161 0,215 12 874 27 401

Irlande 0,224 0,296 16 860 0,224 0,299 17 912 34 772

Islande 0,032 0,042 2 409 0,032 0,043 2 559 4 967

Israël 0,345 0,456 25 967 0,350 0,468 27 988 53 955

Italie 5,432 7,173 408 854 5,437 7,264 434 768 843 622

Jamaïque 0,006 0,008 452 0,006 0,008 480 931

Japon 19,984 25,000 1 425 000 20,573 25,000 1 496 250 2 921 250

Jordanie 0,006 0,008 452 0,006 0,008 480 931

Kazakhstan 0,066 0,087 4 968 0,048 0,064 3 838 8 806

Kenya 0,007 0,009 527 0,007 0,009 560 1 087

Kirghizistan 0,008 0,011 602 0,006 0,008 480 1 082

Kiribati 0,001 0,001 75 0,001 0,001 80 155

Lesotho 0,002 0,003 151 0,002 0,003 160 310

Lettonie 0,024 0,032 1 806 0,017 0,023 1 359 3 166

l’ex-République
yougoslave de
Macédoine

0,004 0,005 301 0,004 0,005 320 621

Liban 0,016 0,021 1 204 0,016 0,021 1 279 2 484

Liechtenstein 0,006 0,008 452 0,006 0,008 480 931

Lituanie 0,022 0,029 1 656 0,015 0,020 1 199 2 855

Luxembourg 0,068 0,090 5 118 0,068 0,091 5 438 10 556

Madagascar 0,003 0,004 226 0,003 0,004 240 466

Malaisie 0,180 0,238 13 548 0,183 0,245 14 634 28 182

Malawi 0,002 0,003 151 0,002 0,003 160 310

Maldives 0,001 0,001 75 0,001 0,001 80 155

Mali 0,002 0,003 151 0,002 0,003 160 310

Maroc 0,041 0,054 3 086

Maurice 0,009 0,012 677 0,009 0,012 720 1 397

Mauritanie 0,001 0,001 75 0,001 0,001 80 155

Mexique 0,980 1,294 73 762 0,995 1,329 79 565 153 327

Micronésie
(Etats fédérés de)

0,001 0,001 75 0,001 0,001 80 155

Monaco 0,004 0,005 301 0,004 0,005 320 621

Mongolie 0,002 0,003 151 0,002 0,003 160 310
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Parties Barème des
quotes-parts
de l’ONU

1999
(%)

Barème des quotes-
parts pour le Fonds
avec plafond de

25 % et ajustement
de façon qu’aucun
des pays les moins
avancés ne verse de

contribution
supérieure à 0,01 %

Contributions
au

1er janvier
1999

(en dollars)

Barème des
quotes-parts
de l’ONU

2000
(%)

Barème des quotes-
parts pour le Fonds

avec plafond de 25 %
et ajustement de

façon qu’aucun des
pays les moins

avancés ne verse de
contribution

supérieure à 0,01 %

Contributions
au

1er janvier
2000

(en dollars)

Total des
contributions

1999-2000
(en dollars)

Mozambique 0,001 0,001 75 0,001 0,001 80 155

Myanmar 0,008 0,011 602 0,008 0,011 640 1 242

Namibie 0,007 0,009 527 0,007 0,009 560 1 087

Nauru 0,001 0,001 75 0,001 0,001 80 155

Népal 0,004 0,005 301 0,004 0,005 320 621

Nicaragua 0,001 0,001 75 0,001 0,001 80 155

Nigéria 0,040 0,053 3 011 0,032 0,043 2 559 5 570

Niger 0,002 0,003 151 0,002 0,003 160 310

Nioué 0,001 0,001 75 0,001 0,001 80 155

Norvège 0,610 0,805 45 913 0,610 0,815 48 778 94 692

Nouvelle-Zélande 0,221 0,292 16 634 0,221 0,295 17 672 34 306

Oman 0,051 0,067 3 839 0,051 0,068 4 078 7 917

Ouganda 0,004 0,005 301 0,004 0,005 320 621

Ouzbékistan 0,037 0,049 2 785 0,025 0,033 1 999 4 784

Pakistan 0,059 0,078 4 441 0,059 0,079 4 718 9 159

Panama 0,013 0,017 978 0,013 0,017 1 040 2 018

Papouasie-Nouvelle-
Guinée

0,007 0,009 527 0,007 0,009 560 1 087

Paraguay 0,014 0,018 1 054 0,014 0,019 1 120 2 173

Pays-Bas 1,631 2,154 122 762 1,632 2,180 130 502 253 264

Pérou 0,095 0,125 7 150 0,099 0,132 7 917 15 067

Philippines 0,080 0,106 6 021 0,081 0,108 6 477 12 499

Pologne 0,207 0,273 15 580 0,196 0,262 15 673 31 254

Portugal 0,417 0,551 31 387 0,431 0,576 34 465 65 851

Qatar 0,033 0,044 2 484 0,033 0,044 2 639 5 123

République arabe
syrienne

0,064 0,085 4 817 0,064 0,086 5 118 9 935

République
centrafricaine

0,001 0,001 75 0,001 0,001 80 155

République de Corée 0,994 1,313 74 816 1,006 1,344 80 444 155 261

République de
Moldova

0,018 0,024 1 355 0,010 0,013 800 2 154

République
dominicaine

0,015 0,020 1 129 0,015 0,020 1 199 2 328

République
démocratique du
Congo

0,007 0,009 527 0,007 0,009 560 1 087

République
démocratique
populaire de lao

0,001 0,001 75 0,001 0,001 80 155

République populaire
démocratique de Corée

0,019 0,025 1 430 0,015 0,020 1 199 2 630
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Parties Barème des
quotes-parts
de l’ONU

1999
(%)

Barème des quotes-
parts pour le Fonds
avec plafond de

25 % et ajustement
de façon qu’aucun
des pays les moins
avancés ne verse de

contribution
supérieure à 0,01 %

Contributions
au

1er janvier
1999

(en dollars)

Barème des
quotes-parts
de l’ONU

2000
(%)

Barème des quotes-
parts pour le Fonds

avec plafond de 25 %
et ajustement de

façon qu’aucun des
pays les moins

avancés ne verse de
contribution

supérieure à 0,01 %

Contributions
au

1er janvier
2000

(en dollars)

Total des
contributions

1999-2000
(en dollars)

République tchèque 0,121 0,160 9 107 0,107 0,143 8 556 17 664

République-Unie de
Tanzanie

0,003 0,004 226 0,003 0,004 240 466

Roumanie 0,067 0,088 5 043 0,056 0,075 4 478 9 521

Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et
d’Irlande du Nord

5,090 6,721 383 113 5,090 6,801 407 020 790 133

Rwanda 0,001 0,001 75 0,001 0,001 80 155

Saint-Kitts-et-Nevis 0,001 0,001 75 0,001 0,001 80 155

Sainte-Lucie 0,001 0,001 75 0,001 0,001 80 155

Saint-Marin 0,002 0,003 151 0,002 0,003 160 310

Saint-Vincent-et-les
Grenadines

0,001 0,001 75 0,001 0,001 80 155

Samoa 0,001 0,001 75 0,001 0,001 80 155

Sénégal 0,006 0,008 452 0,006 0,008 480 931

Seychelles 0,002 0,003 151 0,002 0,003 160 310

Sierra Leone 0,001 0,001 75 0,001 0,001 80 155

Singapour 0,176 0,232 13 247 0,179 0,239 14 314 27 561

Slovaquie 0,039 0,051 2 935 0,035 0,047 2 799 5 734

Slovénie 0,061 0,081 4 591 0,061 0,082 4 878 9 469

Soudan 0,007 0,009 527 0,007 0,009 560 1 087

Sri Lanka 0,012 0,016 903 0,012 0,016 960 1 863

Suède 1,084 1,431 81 590 1,079 1,442 86 282 167 872

Suisse 1,215 1,604 91 450 1,215 1,623 97 157 188 607

Suriname 0,004 0,005 301 0,004 0,005 320 621

Swaziland 0,002 0,003 151 0,002 0,003 160 310

Tadjikistan 0,005 0,007 376 0,004 0,005 320 696

Tchad 0,001 0,001 75 0,001 0,001 80 155

Togo 0,001 0,001 75 0,001 0,001 80 155

Tonga 0,001 0,001 75 0,001 0,001 80

Trinité-et-Tobago 0,017 0,022 1 280 0,016 0,021 1 279 2 559

Tunisie 0,028 0,037 2 107 0,028 0,037 2 239 4 347

Turkménistan 0,008 0,011 602 0,006 0,008 480 1 082

Turquie 0,440 0,581 33 118 0,440 0,588 35 184 68 302

Ukraine 0,302 0,399 22 731 0,190 0,254 15 193 37 924

Uruguay 0,048 0,063 3 613 0,048 0,064 3 838 7 451

Vanuatu 0,001 0,001 75 0,001 0,001 80 155

Venezuela 0,176 0,232 13 247 0,160 0,214 12 794 26 041

Viet Nam 0,007 0,009 527 0,007 0,009 560 1 087
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Parties Barème des
quotes-parts
de l’ONU

1999
(%)

Barème des quotes-
parts pour le Fonds
avec plafond de

25 % et ajustement
de façon qu’aucun
des pays les moins
avancés ne verse de

contribution
supérieure à 0,01 %

Contributions
au

1er janvier
1999

(en dollars)

Barème des
quotes-parts
de l’ONU

2000
(%)

Barème des quotes-
parts pour le Fonds

avec plafond de 25 %
et ajustement de

façon qu’aucun des
pays les moins

avancés ne verse de
contribution

supérieure à 0,01 %

Contributions
au

1er janvier
2000

(en dollars)

Total des
contributions

1999-2000
(en dollars)

Yémen 0,010 0,013 753 0,010 0,013 800 1 552

Zambie 0,002 0,003 151 0,002 0,003 160 310

Zimbabwe 0,009 0,012 677 0,009 0,012 720 1 397

TOTAL 77,388 100,0 5 700 000 77,336 100,0 5 985 000 11 684 845
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IV/18. Dates et lieu de la cinquième réunion de la Conférence des Parties

La Conférence des Parties

1. Se félicite que le Gouvernement de la République du Kenya ait
aimablement offert d’accueillir la cinquième réunion de la Conférence des
Parties;

2. Décide que la cinquième réunion de la Conférence des Parties se
tiendra à Nairobi (Kenya), à une date que spécifiera le Bureau, et qui sera
communiquée à toutes les Parties.

IV/19. Remerciements au Gouvernement et au peuple
de la République de Slovaquie

La Conférence des Parties ,

S’étant réunie à Bratislava du 4 au 15 mai 1998, à l’aimable
invitation du Gouvernement de la République de Slovaquie,

Appréciant profondément la courtoisie et la chaleureuse hospitalité
dont ont fait preuve le Gouvernement et le peuple slovaques à l’égard des
Ministres, des membres des délégations, des observateurs et des membres du
secrétariat participant à la Conférence,

Remercie sincèrement le Gouvernement et le peuple slovaques de
l’accueil cordial réservé à la Conférence et à tous ceux qui ont participé à
ses travaux, ainsi que de leur concours au succès de la Conférence.

-----


